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1.5. Marque française n° 21 4 810 320 
 

 



46 
 
 

 



47 
 
 

 



48 
 
 

 



49 
 
 

  



50 
 
 



51 
 
 

 



52 
 
 

 



53 
 
 

 



54 
 
 

 



55 
 
 

 
 
 
 



56 
 
 

1.6. Marque française n° 21 4 821 385 
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1.7 Marque française n° 21 4 821 395  
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1.8 Marque française  n° 21 4 821 407 
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ANNEXE 1 - LABEL 

  
1. LABEL MILLESIME 2022 
  

1.1. DOCUMENTATION TECHNIQUE  
 

1.1.1. Cadre de référence  
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1.1.2. Conditions d’attribution et d’utilisation   
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1.1.3. Marques et droit d’utilisation  

 
1.1.3.1. Marques et produits et services concédés 

 
GROUPE VYV est titulaire des marques suivantes : 
 

1.1.3.1.1.  Marque française MON LOGEMENT SANTE n° 21 4 810 118 
    Déposée le 20 octobre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent 
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 

1.1.3.1.2.  Marque française n° 21 4 810 314 
    Déposée le 20 octobre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent 
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 
 
 
 

1.1.3.1.3.  Marque française n° 21 4 810 315 
    Déposée le 20 octobre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent 
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
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    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 

1.1.3.1.4.  Marque française n° 21 4 810 316 
    Déposée le 20 octobre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent 
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 

1.1.3.1.5.  Marque française n° 21 4 810 320 
    Déposée le 20 octobre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent 
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 
 
 
 
 
 

1.1.3.1.6.  Marque française n° 21 4 821 385 
    Déposée le 29 novembre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent  
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 



88 
 
 

    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 

1.1.3.1.7.  Marque française n° 21 4 821 395 
    Déposée le 29 novembre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent  
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 

1.1.3.1.8.  Marque française n° 21 4 821 407 
    Déposée le 29 novembre 2021  
    Pour désigner les produits et services des classes 09, 10, 35, 36, 
    37, 38, 39, 41, 43, 44, 45 tels que figurant dans la copie de la  
    demande d’enregistrement figure en Annexe 2 du présent  
    Contrat. La procédure d’enregistrement est en cours devant 
    l’INPI. Le titulaire s’engage à transmettre à l’Exploitant une copie 
    du Certificat d’enregistrement correspondant une fois celui-ci 
    obtenu. 
 
 
 
 
 
 
 
 

1.1.3.2. Droits d’utilisation des Marques  
  

1.1.3.2.1. Conditions Communes  
 
Le Titulaire déclare n’avoir consenti aucune licence exclusive ni aucune cession totale ou 
partielle, ni aucun droit de gage ou nantissement sur les Marques, à quelque personne 
physique ou morale que ce soit, et qu’il a en conséquence l’entière faculté de disposer 
librement des droits privatifs qui en découlent. 
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Le Titulaire concède à titre gratuit par le présent Contrat, à l’Exploitant qui l’accepte, un droit 
non exclusif d’utilisation des Marques concernant l’intégralité des Produits et services selon 
les conditions décrites ci-après. 
 
L’Exploitant a le droit à titre non exclusif d’utiliser, d’apposer, de reproduire et d’exploiter les 
Marques pour la promotion et/ou la commercialisation des Produits et services concédés, 
pour l’ensemble du Territoire et pour la durée du Contrat dans le cadre exclusif de 
l’exploitation du Label et, le cas échéant, conformément aux Conditions spécifiques.  
 
L’Exploitant reconnaît expressément que la présente Licence de Marques n’implique aucun 
abandon par le Titulaire de ses droits de propriété qui lui demeureront entier et exclusif. 
 
En conséquence, l’Exploitant s’interdit formellement de procéder, par lui-même ou par 
personne interposée, pendant la durée du Contrat et après son expiration, au dépôt et à 
l’enregistrement de tous signes distinctifs identiques ou similaires des Marques dans quelque 
pays que ce soit et dans quelque classe que ce soit. 
 
L’Exploitant s'engage, pendant toute la durée du Contrat, à exploiter les Marques de manière 
sérieuse, effective, loyale et continue pour l'ensemble des Produits et services concédés, et à 
collecter les preuves d'un tel usage afin que les Marques ne soient pas exposées à une action 
en déchéance pour défaut d'usage sérieux dans le Territoire concédé. 
 
L’Exploitant s’engage, en outre, à consacrer tous ses efforts pour exploiter, directement ou 
par l’intermédiaire de ses Sous-Exploitants, les Marques au maximum de ses capacités et à 
consacrer tous ses efforts commerciaux au développement des Marques composant le Label. 
 
L’Exploitant ne pourra en aucun cas rechercher la responsabilité du Titulaire, dans le cas où, 
par suite d’un défaut d’exploitation, la déchéance des Marques, serait encourue dans le 
Territoire concédé.  
 
L’Exploitant s’interdit de solliciter la moindre indemnisation ou remboursement des sommes 
versées au titre du Contrat 
 
Lorsque les Marques sont utilisées sous la forme graphique, l’Exploitant s'engage à les 
exploiter, directement ou par l’intermédiaire de ses Sous-Exploitant, exclusivement selon la 
forme graphique qui leur a été donnée, comme cela ressort des chartes graphiques incluses 
dans les Conditions d’attribution et d’utilisation du Label figurant en Annexe 1.  
 
Le Parties s’engagent à toujours de se comporter l’une envers l’autre comme des partenaires 
loyaux et de bonne foi, et notamment à signaler sans délai toute difficulté qu’elles pourraient 
rencontrer dans le cadre de l’exécution du Contrat. 
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Pendant toute la durée du Contrat, le Titulaire s’engage à titre individuel à maintenir en 
vigueur, à ses frais, les Marques, dont il est propriétaire, et notamment à accomplir toutes les 
formalités de renouvellement. 
   
La présente Licence de Marques est concédée sans autre garantie que celles résultants du fait 
personnel du Titulaire et de l’existence des Marques dont il est propriétaire. 
 
L’Exploitant reconnaît avoir pris connaissance de l’ensemble de la documentation et des 
informations relatives aux Marques, et déclare au Titulaire être pleinement informé quant à 
l’existence et la validité desdites Marques. 
 
Le Titulaire n’apporte par ailleurs aucune garantie quant à la disponibilité des Marques. 
  
Le Titulaire déclare qu’à ce jour les Marques n’ont fait l’objet d’aucune contestation d’un tiers. 
 
Aussi, l’Exploitant accepte la présente Licence de Marques à ses risques et périls, en pleine 
connaissance de cause. 
 
Dans le cas où l’une quelconque des Marques serait rejetée, déclarée nulle ou son usage 
interdit par décision administrative ou décision de justice passée en force jugée, l’Exploitant 
s’interdit de solliciter la moindre indemnisation ou remboursement des sommes versées au 
titre du Contrat. Le Contrat ne pourra être résilié pour ce motif et l’Exploitant s’engage à ne 
pas intenter un recours à l’encontre du Titulaire sur ce fondement. La présente Licence de 
Marques consentie à l’Exploitant restera valable à l'égard des Marques encore en vigueur. 
 
Les Parties conviennent que, dans le cas où la présente Licence de Marques, devenait sans 
objet suite au rejet, à la nullité ou à l’interdiction d’usage de l’une des quelconques Marques 
par décision administrative ou décision de justice passée en force jugée, l’Exploitant ne pourra 
prétendre à aucune indemnité compensatoire et s’engage à ne pas intenter un recours à 
l’encontre du Titulaire sur ce fondement. 
 
Toutes les formalités requises au titre de la publicité de la Licence de Marques et de son 
inscription au Registre National des Marques seront effectuées en temps utile à la diligence 
et aux frais exclusifs de l’Exploitant.  
 
Pour assurer ses formalités, chacune des Parties s’engage à assister l’autre Partie en lui 
fournissant toute documentation nécessaire et en signant des copies confirmatives du présent 
Contrat sous une forme abrégée de nature à assurer la confidentialité de son contenu. 
 

1.1.3.2.2. Conditions Spécifiques  
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1.1.3.2.2.1. Marque française n° 21 4 810 314 et Marque française 
 MON LOGEMENT SANTE n° 21 4 810 118  

 
L’Exploitant a le droit à titre non exclusif d’utiliser, d’apposer, de reproduire, sur tout support 
et notamment dans sa Documentation commerciale et marketing, à titre principal la Marque 

française  n° 21 4 810 314 et, uniquement lorsque cet usage n’est pas possible, la 
Marque française MON LOGEMENT SANTE n° 21 4 810 118 pour la promotion des Produits et 
services concédés, sur l’ensemble du Territoire et pour la durée du Contrat dans le cadre 
exclusif de l’exploitation du Label. 
 
A ce titre, l’Exploitant s’engage à respecter et à faire respecter les règles d’usage des marques 

 et MON LOGEMENT SANTE laquelle comprend la Charte graphique du logo  
et les éléments de langage transmis par le Titulaire tels qu’ils figurent dans les Conditions 
d’attribution et d’utilisation du Label ou, le cas échéant, dans le Documentation Technique.  
 
Dans le cadre exclusif de l’exploitation du Label, le Titulaire autorise l’Exploitant à consentir 
uniquement aux Sous-Exploitants, des sous-licences d’utilisation sur la Marque française MON 
LOGEMENT SANTE n° 21 4 810 118, à titre gratuit ou onéreux et sur l’ensemble du Territoire, 
sur tout support, y compris la Documentation commerciale et marketing des Sous-Exploitants, 
en vue de la  promotion des seuls produits et services désignés en classes 09, 10, 35, 36, 37, 
38, 39, 41, 43, 44, 45, tels que figurant dans la copie de la demande d’enregistrement en 
Annexe 2.  

L’Exploitant n’est pas autorisé à consentir des sous-licences sur la Marque française  
n° 21 4 810 314 aux Sous-Exploitants ni à tout tiers. 
 
L’Exploitant Licencié restera garant et répondra solidairement des Sous-Exploitants vis-à-vis 
du Titulaire pour ce qui concerne l’utilisation de ladite marque.  
 
L’Exploitant s’oblige à tenir le Titulaire parfaitement informé, par tout moyen agréé entre les 
Parties, de tout ce qui se rapportera à l’exécution et à la cessation des sous-licences qui auront 
été conclues ou renouvelées en application du présent paragraphe. 
 
 

1.1.3.2.2.2.   Marque française  n° 21 4 810 315 
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    Marque française n° 21 4 810 316 

    Marque française n° 21 4 810 320 
 

L’Exploitant a le droit d’utiliser, à titre non exclusif, les Marques françaises  n° 21 4 

810 315, n° 21 4 810 316 et n° 21 4 810 320, pour la promotion des Produits 
et services concédés, sur l’ensemble du Territoire et pour la durée du Contrat dans le cadre 
exclusif de l’exploitation du Label. Le droit d’utilisation comprend le droit d’apposer et de 
reproduire lesdites marques sur tout support et notamment dans sa Documentation 
commerciale et marketing, sur l’ensemble du Territoire et pour la durée du Contrat. 
 
A ce titre, l’Exploitant s’engage à respecter et à faire respecter les règles d’usage des Marques 

françaises  n° 21 4 810 315, n° 21 4 810 316 et n° 21 4 810 320,  
telles que décrites dans les Conditions d’attribution et d’utilisation du Label, lesquelles 

comprennent les Chartes graphiques des logos , et  ainsi que les 
éléments de langage transmis par le Titulaire. 
 
L’Exploitant n’est pas autorisé à consentir des sous-licences sur les Marques françaises 

 n° 21 4 810 315, n° 21 4 810 316 et n° 21 4 810 320 aux Sous-
Exploitants ni à tout tiers. 
 
 
 
 
 

1.1.3.2.2.3.   Marque française n° 21 4 821 385 
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    Marque française n° 21 4 821 395 

    Marque française n° 21 4 821 407 
 

L’Exploitant a le droit d’utiliser, à titre non exclusif, les Marques françaises n° 21 

4 821 385, n° 21 4 821 395 et n° 21 4 821 407, pour la promotion et la 
commercialisation des Produits et services concédés, sur l’ensemble du Territoire et pour la 
durée du Contrat dans le cadre exclusif de l’exploitation du Label. Le droit d’utilisation 
comprend le droit d’apposer et de reproduire lesdites marques sur tout support et 
notamment dans sa Documentation commerciale et marketing, sur l’ensemble du Territoire 
et pour la durée du Contrat. 
 
A ce titre, l’Exploitant s’engage à respecter et à faire respecter les règles d’usage des Marques 

françaises n° 21 4 821 385, n° 21 4 821 395 et n° 21 4 821 407, 
telles que décrites dans les Conditions d’attribution et d’utilisation du Label, lesquelles 

comprennent les Chartes graphiques des logos ,  et  ainsi que les 
éléments de langage transmis par le Titulaire. 
 
Dans le cadre exclusif de l’exploitation du Label et sous réserve du respect des Conditions 
d’attribution et d’utilisation du Label par les Sous-Exploitants, le Titulaire autorise l’Exploitant 
à consentir aux Sous-Exploitants des sous-licences d’utilisation sur les Marques françaises 

n° 21 4 821 385, n° 21 4 821 395 et n° 21 4 821 407, à titre gratuit 
ou onéreux et sur l’ensemble du Territoire, sur tout support, y compris la Documentation 
commerciale et marketing des Sous-Exploitants, en vue de la  promotion et la 
commercialisation des seuls produits et services désignés en classes 09, 10, 35, 36, 37, 38, 39, 
41, 43, 44, 45, tels que figurant dans la copie des demandes d’enregistrement en Annexe 2.  
 
L’Exploitant restera garant et répondra solidairement des Sous-Exploitants vis-à-vis du 
Titulaire pour ce qui concerne l’utilisation desdites marques.  
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L’Exploitant s’oblige à tenir le Titulaire parfaitement informé, par tout moyen agréé entre les 
Parties, de tout ce qui se rapportera à l’exécution et à la cessation des sous-licences qui auront 
été conclues ou renouvelées en application du présent paragraphe. 
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SERVICE 
CONCERNE

ANNEE TITRE DE L'AFFAIRE STATUT H76
NATURE D'AUTORISATION 

ESTER 
NATURE DE 

CONTENTIEUX
ETAT DE LA PROCEDURE ETAT DE LA PROCEDURE 2 JURIDICTION

ENJEUX FINANCIER EN 
EUROS

STATUT 
CONDAMNATION H76 

OUI/NON
CONDAMNATION H76  en 

euros
MONTANT 

TRANSACTIONEL
COMMENTAIRES 

Affaires sociales 2023 Mme B Défendeur Délégation permanente Affaires sociales Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours
Requête du 16 juin 2023 de Mme B devant le CPH ; elle conteste la procédure de licenciement pour inaptitude
Audience du 17 décembre 2024

Affaires sociales 2024 Mme C Défendeur Délégation permanente Affaires sociales Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 24906 En cours
21 octobre 2023 convocation d'habitat 76 devant le CPH par Mme C qui demande la nullité de son licenciement pour inaptitude en raison du harcèlement moral qu'elle aurait subi 
Audience du 20 novembre 2024

Affaires sociales 2023 M D Défendeur Délégation permanente Affaires sociales Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 19009,08 En cours

Requête du 28 septembre 2023 devant le CPH par M D ; il conteste le bien fondé de son licenciement, soutenant qu'il serait lié à sa saisine de l'inspection du travail. Il demande également des DI au titre 
de kilométres effectués professionnellement et non indemnisés
Audience du 9 décembre

Affaires sociales 2024 Mme V Défendeur Délégation permanente Affaires sociales Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 30000 En cours

Requête du 14 mai 2023 devant le CPH par Mme V ; elle sollicite la résolution de son contrat de travail à durée indéterminée en qualité de concierge couple et cela suite au départ en retraite de son 
conjoint
Audience du 12 décembre

CRL 2023 BOIS-GUILLAUME Table
de pierre / Mme C D

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mme C F était attributaire d’un pavillon de type 6 depuis le 2 janvier 1998.Elle est décédée le 31 janvier 2023. Mme C n’a jamais fait de demande d’extension du bail au profit de sa fille Mme C D. Cette 
dernière occupe le logement depuis sa naissance en 1995. A la suite du décès de sa mère, elle a sollicité par courrier le transfert du bail à son profit. Cette demande a été rejetée par réponse du 14 février 
2023 car l’occupation d’un logement de type 6 par trois personnes (sa soeur et sa nièce) implique une sous-occupation des lieux. A ce jour, malgré plusieurs courriers recommandés adressés à Mme C et à 
son avocate leur demandant de quitter le logement, ces dernières se maintiennent toujours dans les lieux et refusent de libérer le pavillon.

État de la procédure :  En cours 
24/01/2025 délibéré attendu
19/11/24 : 5ème audience
01/07/24 : 4ème audience
13/05/24 : 3ème audience
18 mars 2024 : 2ème audience
20 novembre 2023 : 1ère audience, dossier renvoyé par l'avocat représentant la partie adverse
27 juillet 2023 : assignation délivrée

CRL 2023 ELBEUF Grandin / Mr S P Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Depuis 2018, il est constaté une absence totale d’entretien du logement de M. S , provoquant des odeurs nauséabondes qui incommodent le voisinage et impactent les parties communes de l’immeuble. 
La situation s’est aggravée dernièrement compte tenu de la présence de nombreux cafards au domicile. En outre, compte tenu de l’état du logement, les entreprises en charge des travaux ont fait valoir 
leur droit de retrait et n’ont pas effectué la maintenance annuelle obligatoire. En dépit des courriers qui lui ont été adressés, des interventions du personnel de proximité, d’un suivi social et d’une 
sommation de cesser les troubles, la situation reste inchangée. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 25 janvier 2023.

État de la procédure : Clos
renvoi audience 20/01/2025 à la demande de Mr S
14/11/2024 : 1ère audience
31/05/2024 : Assignation

CRL 2024 MONTVILLIERS G. 
CLEMENCEAU 1 / Mr P S

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire CA Judiciaire CA JUDICAIRE En cours

Madame P attributaire d’un appartement de type 3 depuis le 25 novembre 1999, est décédée le 7 février 2022, et n’a jamais fait de demande d’extension de son bail au profit de son fils, Monsieur P S. Ce 
dernier occupe le logement depuis 1999. A la suite du décès de sa mère, il a demandé par courrier le transfert du bail à son profit. Celui-ci lui a été refusé par réponse du 7 avril 2022 car il ne remplissait 
pas les conditions d’attribution, ses revenus étant supérieurs de 9.64% aux plafonds de ressources fixés pour ce logement, il ne peut donc bénéficier du droit de suite. Une procédure a été lancée en 2023 
mais le juge a débouté la demande de l'Office. Un appel a donc été interjeté. 

État de la procédure : En cours 
30/01/24 : 2ème audience
14/11/2024 : audience devant la CA
02/07/2024 : conclusions adverses reçues
24/04/2024 : conclusions de l'Office adressées
25/01/2024 : déclaration d'appel faite

CRL 2024 DEVILLE LES ROUEN, LE 
TRONQUAY / Mr T A

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Depuis son entrée dans les lieux en septembre 2022, l'Office dispose d’éléments attestant d’infractions nombreuses et répétées au Règlement Général des Locations (19 procès-verbaux d'audition et de 
rapports, plaintes, témoignages de résidents...) commises par M. T, qui engendre des nuisances régulières, diurnes et nocturnes, tant au domicile, que dans les parties communes (musique à fort volume, 
cris, hurlements, disputes, bagarres, coups dans les portes et les murs, chutes d’objets, allées et venues bruyantes, aboiements du chien, agressions verbales du voisinage et menaces...). En dépit des 
démarches amiables qui ont été engagées auprès de M. T : interventions du personnel de proximité, courriers simples et recommandés avec AR, sommations de cesser les troubles délivrées par huissier de 
justice, la situation ne s’est pas améliorée. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 31 janvier 2024. En outre, une dette locative d’un montant de 2 989,01€ est due (aucun 
règlement depuis août 2023).

État de la procédure : En cours
06/12/24 : audience 
31/05/24 : assignation délivrée

CRL 2024 MONTVILLIERS « RUE CHEF DE 
CAUX » / Mme L A et Mr C B E

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Madame L A et Monsieur C B E sont attributaires d’un logement de type 3 depuis le 30 septembre 2022, situé Esc 02 Eta 01 Appt 001, 4, Rue du Chef de Caux à MONTIVILLIERS. Suite à la séparation du 
couple, les intéressés ont donné congé de leur logement par courriers séparés reçus le 16 octobre 2023. Par mail du 12 décembre 2023, Madame L a fait une demande d’annulation de congé qui lui a été 
refusée par courrier du 4 janvier 2024 pour cause d’impayés de loyers. Une mutation a été envisagée concernant Madame L seule mais cette dernière ne s’est pas présentée aux rendez-vous fixés avec la 
Chargée de Coordination Sociale de l’Office. Monsieur est finalement revenu au logement et les intéressés n’ont pas effectué les formalités de sortie prévues le 16 janvier 2024 et se maintiennent toujours 
dans le logement. Ils ont indiqué au chargé d’état des lieux qu’ils ne partiraient que lorsque l’Office leur proposera un autre logement.
Malgré les courriers circonstanciés envoyés en recommandé avec AR les 26 février 2024 et 12 mars 2024, aucun contact n’a été pris par le couple. En outre, aucun règlement n’a été effectué depuis le mois 
de novembre 2023 et la dette locative s’élève à la somme de 786,23€. De plus, le garde a indiqué dans son rapport que les intéressés étaient à l’origine de nuisances sonores (tapages, musique, odeur de 
cannabis dans les parties communes). - 

État de la procédure : En cours - (logement restitué avant audience)
20/11/24 : délibéré
09/09/24 : audience 
02/05/24 : assignation délivrée

CRL 2024 DARNÉTAL « TABLE DE PIERRE » 
/ Mme A A

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mme A A est attributaire d’un logement de type 4 depuis le 5 novembre 2018, situé Esc 01 Eta 01 Appt 001, 2 RUE DU PANORAMA 76160 DARNETAL, ainsi que d’une place de stationnement depuis le 21 
septembre 2020. L’intéressée a donné congé par courrier reçu le 12 avril 2023. L’intéressée n’a pas effectué les formalités de sortie prévues le 12 juillet 2023 et une enquête reçue le 10 août 2023 a révélé 
que Madame A était domiciliée hors département (83370 SAINT AYGULF). Par courrier envoyé en recommandé le 16 août 2023 à cette nouvelle adresse, il a été demandé la restitution des lieux sous 8 
jours mais aucune réponse n’a été reçue. La procédure d’abandon a donc été engagée avec la délivrance d’une sommation d’avoir à justifier de l’occupation le 2 novembre 2023. Cependant, lors du procès-
verbal de constat de vérification de l’occupation le 6 décembre 2023, Mme A était présente au logement et a déclaré y vivre de nouveau avec ses 4 enfants (14, 12, 7 et 2 ans). Par courrier du 22 décembre 
2023, Mme A a fait une demande d’annulation de congé qui lui a été refusée par courrier du 22 février 2024. En effet, une dette locative de 5 320,28€ est actuellement due puisqu’aucun règlement n’a été 
effectué entre le mois d’avril 2023 et le mois de février 2024 (un loyer réglé). De plus, aucun règlement n’a été fait en mars et en avril 2024. La CAF indique qu’aucun rappel ne sera versé pour la période du 
1er avril 2023 au 29 novembre 2023 car l’intéressée a déclaré un autre logement, mais que pour les loyers depuis le 30 novembre 2023 (date de la demande faite par Madame pour ce logement) un rappel 
APL était possible (actuellement non calculé mais si même droits APL que ceux de mars 2023 = rappel d’environ 1500€).

État de la procédure : En cours - clés remises par Mme A donc reprise du logement en cours
03/02/2024 : 2ème audience demandée par l'Office pour actualiser les demandes
22/11/24 : audience 
29/05/24 : assignation délivrée

Annexe 1 - Tableau anonyme de suivi des 41 dossiers contentieux en cours

Accusé de réception en préfecture
076-781107446-20250117-20250117_09-CC
Date de télétransmission : 17/01/2025
Date de réception préfecture : 17/01/2025



CRL 2024 SOTTEVILLE « MADRILLET » / Mr 
K W

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mr K a menacé le 25 novembre 2023 avec deux armes des salariés de l'entreprise en contrat avec l'Office pour des travaux de remise en état, intervenant à sa demande dans la nuit pour déboucher une 
canalisation dans son logement. Au vu de la gravité des faits, l’avocate de l’Office, consultée sur cette affaire conseille d’engager la procédure en résiliation de bail et d’expulsion pour manquements à 
l’utilisation paisible des lieux (article 7 de la loi du 6 Juillet 1989). Extrait de la réponse de l’avocate : » il m'apparaît que la décision doit être prise au regard de la responsabilité potentielle de l'Office qui doit 
une jouissance paisible aux autres locataires. Il est possible que le Juge veuille donner une seconde chance au locataire qui n'avait jusqu'à présent pas posé de difficulté, mais une décision de débouté 
démontrera que l'Office n'est pas resté inactif et ce serait important si un jour de nouvelles violences graves sont commises ». A noter que la Mairie va être informée prochainement par courrier. En outre, 
une dette locative d’un montant de 471,90€ est due (dette créée depuis novembre 2021).

État de la procédure : En cours 
06/12/24 : audience 
23/05/24 : assignation délivrée

CRL 2024 LE HAVRE « CAUC. OMEGA » / 
Mme C M

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Depuis plusieurs années, les enfants de Mme C occasionnent régulièrement des troubles au sein de leur cage d’escaliers. Depuis plusieurs mois, ces troubles se sont gravement intensifiés puisque le fils 
de Mme C occasionne d’importants rassemblements dans sa cage d’escaliers avec de multiples dégradations et salissures qui nécessitent des interventions régulières des services de Police. Malgré les 
rappels au Règlement Général des Locations de l’Office (courriers en LRAR, sommation), le fils de Mme C ne cesse de troubler la tranquillité de ses voisins qui, pour plusieurs d’entre eux, ont peur de lui. A 
noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 25 mars 2024. En outre, une dette locative d’un montant de 4 684,80€ est due (un seul règlement depuis juillet 2023 a été effectué en mars 
2024). Le dossier a été suivi par une chargée de coordination sociale de l’Office pendant de nombreuses années. Un ASLL a été mis en place mais n’a pas fonctionné suite non-adhésion de l’intéressée.

État de la procédure : En cours 
10/02/25 : 2ème audience (renvoi demandé par l'Office pour répondre aux conclusions adverses)
14/10/24 : audience 
26/07/24 : assignation délivrée

CRL 2024 MAROMME RUE DES BELGES 1 / 
Mr A B

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mr A vit sur le groupe depuis novembre 2012. Depuis le mois de septembre 2022, Monsieur occasionne des nuisances sonores à son domicile (cris, musique à fort volume), laisse son chien aboyer toute la 
journée et n’entretient pas son logement (excréments du chien sur le balcon et mauvaise odeur incommodant le voisinage). Malgré les rappels au Règlement Général des Locations de l’Office et une 
sommation interpellative du 23 avril 2024, Mr A ne cesse de troubler la tranquillité de son voisinage et n’entretient pas son balcon. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 11 
mars 2024.

État de la procédure : Suspendue - troubles ont cessé

CRL 2024 DIEPPE LE VAL DRUEL 3 / Mme 
K J

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mme K est entrée dans les lieux en janvier 2019. Depuis 2020, l’intéressée refuse tout entretien des équipements de son logement (chaudière, VMC, robinetteries) ce qui créé un problème sécuritaire. En 
outre, elle ne donne pas accès à son logement, le chantier de réhabilitation énergétique de l'immeuble durant l'année 2023 a donc été fortement ralenti et les travaux prévus au logement de Madame K 
n’ont pas pu être réalisés. Par ailleurs, courant mai 2024, à la suite d'une intervention des pompiers, l’Office a été informé par le voisinage que l'appartement est fortement dégradé et est rempli de sacs 
poubelles. Le voisinage a informé habitat 76 à de nombreuses reprises d’odeurs nauséabondes émanant de son logement et de la gêne occasionnée. En dépit de multiples rappels oraux et écrits, d'une 
sommation interpellative délivrée par huissier et des interventions des équipes de proximité, Mme K ne donne pas suite aux engagements de rendez-vous qu’elle prend et refuse de laisser quiconque entrer 
dans son logement. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 26 juillet 2024 et cette situation a été évoquée à plusieurs reprises avec les partenaires institutionnels lors des 
Cellules de Veille.

État de la procédure : En cours 
05/12/24 : audience 
01/10/24 : assignation délivrée

CRL 2024 HAVRE (LE) DOCKS DU PONT 
ROUGE / Mr G J

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mr G J-L est attributaire d’un appartement de type 4 depuis le 16 février 2017 situé au Esc 01 Eta 04 Appt 002, 51 RUE DU GENERAL CHANZY, 76600 LE HAVRE. Depuis février 2024, des réclamations 
émanant du voisinage indiquent que Mr G J-L ne réside plus dans le logement et que d’autres personnes l’occupent. De plus, ces occupants se branchent en électricité de manière illégale sur le globe 
lumineux de l’étage de l’appartement, ce qui constitue un réel danger pour tous les locataires de l’immeuble. En dépit des courriers envoyés en recommandé et d'une sommation interpellative délivrée par 
huissier en mai 2024, aucun contact n’a été pris par Mr G J-L et le logement est toujours occupé de manière illégale. Le voisinage se sent en insécurité. En outre, une dette locative de 2 273,64€ est 
actuellement due car aucun règlement n’a été effectué depuis décembre 2023.

État de la procédure : En cours 
29/01/25 : délibéré
18/11/24 : audience 
17/09/24 : assignation délivrée

CRL 2024 CANTELEU Q.SUD 6EME TR. / 
Mr H M S

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mr H M S est attributaire d’un appartement de type 3 depuis le 22 septembre 2022 situé au Esc 02 Eta 02 Appt 002, IMMEUBLE LE SAINTONGE, 26 RUE LAMARTINE, 76380 CANTELEU. En avril 2024, l’Office 
a été informé que Mr H M S ne résiderait plus dans le logement. Une enquête du garde particulier a donc été diligentée. Lors de celle-ci, le garde particulier a rencontré au logement un tiers se présentant 
comme le cousin de Mr H M S indiquant que l’intéressé était au travail. Par ailleurs, le voisinage a confirmé que Mr avait déménagé. Lors d’un second passage en juillet 2024, le garde a fait la rencontre 
d’une personne se présentant comme le cousin de Mr H M S mais différente de la personne rencontrée en avril 2024. À ce jour, aucun congé n’a été donné et le logement est toujours occupé de manière 
illégale. Une enquête a été tentée en août 2024 afin de trouver la nouvelle adresse de Mr H M S mais sans succès. En outre, une dette locative de 1 160,09€ est actuellement due car aucun règlement n’a 
été effectué depuis janvier 2024.

État de la procédure : En cours 
24/04/25 : audience 
04/11/24 : assignation délivrée

CRL 2024 CANTELEU MARYSE BASTIE / 
Mme C C

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mme C C réside dans un logement situé Esc 01 Eta 00 Appt 001, 27, ALLEE MARYSE BASTIE 76380 CANTELEU depuis le 13 décembre 2015. Depuis de nombreuses années, il est constaté des nuisances 
sonores liées à des allées et venues d’un certain nombre de personnes au logement ainsi qu’un manque d’entretien (dégradations, salissures). De plus, un incendie a été déclenché dans le logement en 
août 2024 à cause d’un mégot de cigarette. Madame a été prise en charge et n’est pas dans les lieux actuellement. Toutefois, l’appartement est occupé par des tiers ce qui  occasionne des plaintes du 
voisinage gêné par cette situation. En outre, une dette locative a été créée et s’élève à ce jour à la somme de 2616,51€. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 26 septembre 
2024.

État de la procédure : Suspendue - assignation mise en suspens car restitution du logement en cours
25/10/24 : envoi du dossier à l'avocate

CRL 2024 FECAMP RUE E. MARCHAND / 
Mr G J

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

Mr G J est attributaire d’un logement de type 4 depuis le 12/12/2016 situé Esc 01 Eta 03 Appt 001 37 BD DE LA REPUBLIQUE 76400 FECAMP. En mars 2024, l’Office a été informé par le voisinage de 
nuisances occasionnées (tapages : hurlements, bagarres) dans le logement de Mr G. Lors d’une enquête du garde assermenté le 29 mars 2024, le voisinage indique que
Monsieur G n’occupe plus son logement depuis plusieurs mois et que ce sont les occupants de son logement qui occasionnent les troubles. Lors de deux autres passages en juin et septembre 2024, le 
voisinage indique que les nuisances perdurent toujours par les occupants du logement, ce qui crée une gêne et un sentiment d’insécurité. À ce jour, aucun congé n’a été donné et le logement est toujours 
occupé de manière illégale. Une enquête a été tentée en juillet 2024 afin de trouver la nouvelle adresse de Mr G sans succès. La dette s’élève à ce jour à la somme de 1537,38 €.

État de la procédure : En cours 
Dossier en cours de constitution

CRL 2024 ND BONDEVILLE 4 / Mr F K et 
Mme F L

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

M. F K et MME F L sont attributaires d’un logement de type T4 depuis le 10 avril 2019 situé Esc 01 Eta 02 Appt 004 IMMEUBLE CEDRE 2 RUE MAL DE LATTRE DE TASSIGNY 76960 NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE. Différents manquements au Règlement Général des Locations ont été constatés depuis de nombreuses années. Une procédure de résiliation de bail a été engagée sur ce motif par l’Office en 
décembre 2020 mais le Tribunal a débouté la demande par jugement du 20/01/2022 pour manque d’éléments à charge entre la délivrance de l’assignation et l’audience. Le juge a tout de même indiqué 
dans son jugement qu’il serait possible pour Habitat 76 de saisir de nouveau le Tribunal en demande de résiliation de bail en cas de renouvellement des nuisances, ce jugement valant mise en garde. Or, 
depuis février 2024, Mr F est à l’origine de plusieurs agressions verbales et physiques envers le Chargé de site, la dernière en date du 07/10/2024 ayant occasionné un arrêt de travail du Chargé de site (arrêt 
du 07/10 au 03/11). A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 16 octobre 2024. La dette s’élève à ce jour à la somme de 3157,51 € (dette déclarée auprès de la Banque de France le 
14/11/2024 dans le cadre d’un dossier de surendettement recevable).

État de la procédure : En cours 
19/11/24 : envoi du dossier à l'avocate



CRL 2024 ELBEUF BLIN BLIN 1 / Mme D D Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE En cours

M D D est attributaire d’un logement de type T1B depuis le 18/10/2018 situé Esc 01 Eta 01 Appt 004 1 RUE MICHELET 76500 ELBEUF. Le 1er octobre 2024, le locataire a agressé verbalement la chargée de 
site du secteur (insultes, menaces de mort) et a tenté de l’attaquer physiquement. Cet incident a entraîné un arrêt de travail. Monsieur D a réitéré son comportement le 03 octobre 2024 lors d’une 
conversation téléphonique avec le garde assermenté de l’Office en se montrant insultant envers ce dernier. Compte tenu de la gravité des faits et du climat d’insécurité que la situation engendre pour le 
personnel de l’Office, une procédure en résiliation de bail et d’expulsion doit être engagée. La mairie a été informée par courrier du 12/11/2024.

État de la procédure : En cours 
Dossier en cours de constitution

CRL 2024
MONT-SAINT-AIGNAN

"Parc du Maulévrier" - Mr A S et 
Mme A S

Défendeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire CA Judiciaire CA JUDICAIRE En cours

Monsieur A S est attributaire d’un logement depuis le 07 août 2007. Depuis l’arrivée de Madame A S dans les lieux en 2014, ils occasionnent d’importants troubles de voisinage et perturbent régulièrement 
la tranquillité des résidents. En effet, diverses plaintes ont déjà été enregistrées, la situation s’est aggravée du fait du comportement du couple car des locataires signalent des faits de menaces de mort, 
d’agressions verbales et physiques et craignent pour leur sécurité. Un jugement a été rendu le 21 août 2024 en faveur de l’Office, le juge ayant résilié le bail des intéressés et autorisé l’expulsion.  La partie 
adverse a fait appel de la décision en date du 05 novembre 2024.

État de la procédure : En cours 
08/11/2024 Déclaration d'appel 

CRL 2024 TURRETOT Impasse
Flaubert/ Mr L D

Défendeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire CA Judiciaire CA JUDICAIRE En cours

Monsieur L D est attributaire d’un logement de type T2 depuis le 25/08/2003 situé Esc 01 Eta 00 Appt 008 21 IMP GUSTAVE FLAUBERT 76280 TURRETOT. Depuis mars 2021, il a été constaté que le jardin de 
Monsieur L D n’est pas entretenu et qu’il y a un encombrement du logement (nombreux objets et détritus). Un jugement a été rendu le 24 septembre 2024 en faveur de l’Office, le juge ayant résilié le bail de 
l’intéressé et autorisé l’expulsion. La partie adverse a fait appel de la décision en date du 07 octobre 2024. La constitution de notre avocate a été demandée par courrier du 28 octobre 2024 (constitution 
faite). Les conclusions adverses ont été transmises le 19 novembre 2024.

État de la procédure : En cours 
07/10/2024 Déclaration d'appel 

CEJ 2024 CANTELEU - MME R Défendeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 12 000 En cours

 Mme R est locataire d’un appartement situé au 6ème étage Sis 8 Avenue Charles Gounod Immeuble Figuier à CANTELEU. Mme R a rencontré des problèmes avec sa voisine Madame B située au 7ème 
étage. Suite notamment à un dégât des eaux provenant de l’immeuble de Mme B, Mme R est victime de nuisances olfactives provenant des animaux de Mme B. Une conciliation de justice a échouée et 
deux constats d'huissier ont été réalisés à la demande de Mme R. 

20/02/2025: Délibéré
02/12/2024: Audience
19/06/2024:  Mme R assigne H76 devant le Tribunal Judiciaire de ROUEN

CEJ 2024
DALKIA - PANNEAUX 

PHOTOVOLTAIQUES REFERE 
PROVISION

Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative- 1ère 
instance

Administrative- 1ère 
instance

 ADMINISTRATIVE 2 007 898,58 En cours

H76 adresse une mise en demeure le 19/06/2024 par courrier à DALKIA de régler les pénalités de 2022 de 594 780,58€  +  1 413 118 € pour l'année 2023 suite à l'arret des centrales photovoltaiques depuis 
le 15 juillet 2022. Le 4 septembre 2024 H76 dépose une requête en référé provision contre DALKIA devant le Tribunal Administratif de ROUEN.

04/09/2024: Requête en référé provision à l'encontre de DALKIA

CEJ 2022 DEVILLE - RESIDENCE CHANTE 
REINE

Demandeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative - CAA Administrative - CAA  ADMINISTRATIVE 509 240,93 En cours

 Habitat 76 a fait construire une résidence rue GAMBETTA à DÉVILLE-LÈS-ROUEN et a fait réhabiliter une maison de maître sur la même parcelle. Après réception de l’ouvrage, un verdissement des façades 
a été constaté ainsi que des infiltrations d’eau en façade et chez certains locataires.
Entre mars 2016 et mars 2017, plusieurs déclarations de sinistre ont été transmises à l’assureur Dommages Ouvrage (DO). Seule une partie des désordres a été prise en charge par ce dernier. Habitat 76 a 
sollicité une expertise judiciaire, une requête devant le Tribunal Administratif à été déposée le 09 mars 2022, la proposition de médiation du Tribunal Administratif ayant échoué, le Tribunal a rendu son 
jugement le 02 février 2024 condamnant notamment  Eiffage et JM Fabri solidairement à la somme de 467 683.56 € TTC assortie des intérêts au taux légal à compter du 9 mars 2022. Les parties adverses 
ont déposés des requêtes en appel devant la Cour Administrative d'Appel en mars et avril 2024. En attente d'une date d'audience.

23/03/2024:  Requête en appel d'EIFFAGE à l'encontre du jugement : en attente date d'audience
02/02/2024: Jugement Tribunal Administratif de ROUEN
09/03/2022: Requête devant le Tribunal Administratif de ROUEN

 

CEJ 2024 PENAL - BRUNET LARCHERAY Demandeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative- 1ère 
instance

Administrative- 1ère 
instance

 ADMINISTRATIVE 58 588,96 En cours

L'entreprise BRUNET a été attributaire du marché MA- 2018- 037 BOLBEC IMS pour un montant total de 321 760€ HT. En août 2018, elle a été victime d'une usurpation d'identité auprès des services 
d'habitat 76, et le paiement de la première situation d'un montant de de 47 740.80 €HT a été de ce fait indument effectuer sur un compte bancaire ne lui appartenant pas. Le 19 septembre 2018 H76 
dépose plainte, le Tribunal Administratif de Rouen condamne H76 à la somme total de 80 193,69 euros et fait appel de la décision. Le 26 mars 2024 la Cour Admnistrative d'Appel de DOUAI rejette la 
requête d'H76 et condamne l'Office au versement de 2 000 euros. Le 25 octobre 2024, H76 dépose une requête en responsabilité extra contractuelle de la société BRUNET devant le Tribunal Administratif 
de ROUEN.

25/10/2024: Requête en responsabilité extracontractuelle de BRUNET devant la Tribunal Administratif de ROUEN
26/03/2024: Jugement Cour Administrative d'Appel de DOUAI
26/04/2022: Jugement Tribunal Administratif de ROUEN
19/09/2018: Plainte d'habitat 76

CEJ 2024 LE HAVRE - MME  L Défendeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 13 000 En cours

 Madame L, locataire d'un pavillon, se plaint de ne pouvoir jouir paisiblement de son pavillon dans la mesure où le chauffage est défectueux (les températures seraient inférieures à 18 degrés). Madame L 
se plaint de ne jamais avoir obtenu satisfaction et aucune solution n'a été proposée par l'Office malgré de très nombreuses réclamations. Les interventions de DALKIA n'auraient jamais donné satisfaction. 
Le 04 février 2022 Mme L assigne H76 afin de désigner un expert. L'expert à rendu son rapport le 19 juin 2024 et Mme L assigne une nouvelle fois l'Office le 17 octobre 2024 pour une audience fixée le 13 
janvier 2025 au Tribunal Judiciaire du Havre.

13/01/2025: Audience devant le Tribunal Judiciaire du Havre
17/10/2024: Assignation à l'encontre d'habitat 76
19/06/2024: Rapport d'expertise
04/02/2022: Assignation à l'encontre d'habitat 76 - référé expertise

CEJ 2024 LE HAVRE - H1 H2 (TOUR 
ARTEMIS ET VENUS) Allianz

Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE

 986 608,55 au titre des 
travaux de réfection
34 458  au titre des 

investigations
25 062,65 au titre des 

frais d'expertise
10 000 au titre des frais 

irrépétibles

En cours

L'Office a procédé en 2005 à la réhabilitation des 2 tours Artémis (H1) et Vénus (H2) au HAVRE. A cet effet, une police dommage-ouvrage a été souscrite.
Réceptionnée le 8 octobre 2007, l'opération a fait l'objet d'une première déclaration de sinistre "relative à la chute de plaques de bardage des tours H1 et H2" le 16 novembre 2016. L'assureur ALLIANZ a 
dès lors missionné le Cabinet SARETEC, puis après expertise, notifié à H76 sa position de garantie partielle, considérant que si ses garanties étaient acquises pour la tour Vénus (H2), tel n'était pas le cas 
pour la tour Artémis (H1) au motif que "l'ossature bois était, sur la partie sondée, en bon état". H76 a contesté cette position, l'expert assurantiel ayant fondé son avis technique sur la base d'un seul 
sondage et sur une partie seulement de la tour Artémis, de sorte que des investigations complémentaires s'imposaient. Le Cabinet SARETEC après nouvelle visite sur site, a identifié l'origine du dommage 
de pourissement des chevrons, comme provenant de la discontinuité des bandes de protection EPDM et a relevé son "caractère inévitable" du fait du défaut de protection des chevrons. 
Pourtant, il n'a été préconisé de réparation que sur 3 façades seulement, à savoir, les façades ouest des 2 tours et la façade sud de la tour Vénus. Malgré les travaux de reprise des désordres réalisés au 
moyen de l'indemnisation perçue par ALLIANZ (soit la somme de 160 397,18€), des plaques de bardage se sont détachées le 8 décembre 2019 de la façade nord de la tour Artémis. L'Office a donc 
demandé la réouverture du dossier lié à sa déclaration de sinistre initiale. L'assureur a refusé de mobiliser à nouveau ses garanties, invoquant l'expiration de la garantie décennale depuis le 8 octobre 2017. 
Dans ces conditions, H76 a sollicité une expertise judiciaire. L'expert M. P a mené ses investigations sur l'ensemble des façades (Nord, Sud, Est et Ouest) des tours Vénus et Artémis. Son rapport confirme 
l'état dégradé des panneaux et des chevrons des façades non concernées par les travaux partiels préconisés par le Cabinet SARETEC et évalue à la somme totale de 986 608,55 € TTC (valeur estimée 
octobre 2022) la réfection des façades exclues à tort du programme des travaux préfinancé par ALLIANZ assureur dommage-ouvrage. 

 23/09/2024:H76 saisi le Tribunal Judiciaire du Havre pour pour responsabilité de SARETEC.
20/09/2024 :l'Office  demande l’infirmation devant la Cour Administrative d'Appel de DOUAI du jugement du 26/07/2024 en ce qu’il l’a débouté de ses demandes dirigées à l’encontre de la société Allianz. 
26/07/2024 le Tribunal Administratif se déclare incompétent pour la société SARETEC et condamne H76 aux frais d'expertise.  
judiciaire responsabilité quasi-délictuelle Judiciaire (1ère instance) et Administrative (en appel)



CEJ 2024 NOTRE DAME DE BONDEVILLE - 
M. ET MME G

Demandeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 17 134 + dette locative En cours

Mr G réside dans un T3 avec sa compagne et ses 3 enfants depuis janvier 2020, il se plaint d'humidité dans son logement, celui-ci ne répondrait pas aux caractéristiqaues du logement décent s'agissant des 
revêtement et de l'insuffisance d'aération. Une procédure pour impayé a été instruite, la dette s'élevant à 15 341,26  euros en décembre  2024. Plusieurs échanges et intervention de l'entreprise IGIENAIR 
ont été effectués entre 2020 et 2024. 

09/12/2024: Audience Tribunal Judiciaire de ROUEN
20/10/2023: habitat 76 assigne en expulsion les locataires

CEJ 2024 ROUEN - MMES A Défendeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 3987,36 En cours

Le 10 mars 2011, MMES A A (fille) et A A (mère) ont enménagé au 258 rue Malherbe au sein de la Résidence André Martin 76100. Depuis leur emménagement MMES A ont eu de nombreux problèmes avec 
leurs voisins, en 9 ans 5 locataires ont fait l’objet de plaintes de MMES A. Depuis janvier 2022, MMES A se plaignent de la famille N habitant l’appartement 253 : tapages nocturnes et diurnes tels que : 
sauts, cris, coups dans le mur, hurlement, bagarres sur fond d’alcool, musique non-stop jours et nuits etc. Après plusieurs échanges avec H76 et un échec de conciliation car MMES A ne se sont pas 
présentées. 

20/01/2025: Délibéré
18/11/2024: Audience Tribunal Judiciaire de ROUEN.
13/06/2024: Assignation

CEJ 2024 ROUEN - SEINE AVENUE Demandeur Délégation permanente 
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire CA Judiciaire CA JUDICAIRE En cours

L'Office a acquis de BOUYGUES IMMOBILIER, le 21 septembre 2011 en VEFA, un ensemble immobilier dénommé "SEINE AVENUE" (chauffage individuel) et "RESIDENCE BOVARY" (chauffage locatif) à 
ROUEN, les premiers désordres sont apparus en mars 2014. Bien que repris par les entreprises d'origine dans le cadre de la GPA, ces derniers ne sont pas solutionnés à savoir un phénomène de surchauffe 
des parties communes des bâtiments SEINE AVENUE et RESIDENCDE BOVARY et une dégradation importante des joints de carrelage des parties communes du 4e étage du bâtiment RESIDENCE BOVARY 
s'étendant progressivement à l'ensemble des parties communes des autres étages, hors rez-de-chaussée. Deux déclarations de sinistre en dommage-ouvrage effectuées par l'Office ont abouti toutes deux 
à des non-garanties, bien que contestées par l'Office, les experts considérant que ces dommages trouvaient leur origine dans une cause extérieure, à savoir, un défaut de conduite des installations de 
chauffage. L'Office a sollicité une expertise judiciaire. L'expert conclut à un défaut de conception pour la surchauffe (décennal) et à un défaut d'exécution pour le carrelage (non décennal).

26/09/2024: Appel - Cour d'Appel de ROUEN.
12/09/2024: Jugement Tribunal Judiciaire de ROUEN se déclare irrecevable l’action d’h76 au titre des désordres de surchauffe des bâtiments quelque soit le fondement juridique. 
29/12/2021: H76 saisi le Tribunal Judiciaire de ROUEN. 

CEJ 2023 SAINT LEGER DU BOURG DENIS 
- EPOUX B

Défendeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire CA Judiciaire CA JUDICAIRE 40 250 En cours

Les époux B sont propriétaires d'un fonds inférieur à celui de l'Office, emprise du groupe immobilier "les Rives de l'Aubette" à SAINT LÉGER DU BOURG DENIS. Ce terrain a été inondé lors du débordement 
de l’Aubette en janvier 2018. Ils ont alors sollicité une expertise judiciaire pour procéder à des relevés topographiques, déterminer les responsabilités et les travaux nécessaires pour remédier aux 
désordres.Le rapport d'expertise impute la responsabilité aux travaux de construction de l'Office qui auraient modifié le niveau du terrain et entravé l'écoulement naturel, et met à sa charge les travaux de 
création d'une noue. 

02/05/2024: Requête en déféré des époux B
22/11/2024: La présidente de la ME de la Cour d'Appel de ROUEN rend une ordonnance favorable à l'Office car déclare irrecevable la demande des époux B fondée sur les troubles anormaux de voisinage et 
les condamne à 2 000 euros et aux dépens.
03/11/2023 : Les époux B saisissent la Cour d'Appel de ROUEN.
30/06/2023: Jugement a débouté les consorts B de l’intégralité de leurs demandes et les a condamnés au paiement d’une somme de 2.000 €. 

CEJ 2023 NOTRE DAME DE BONDEVILLE - 
S

Défendeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 4 800 En cours

Monsieur et Madame S rencontrent divers problèmes d'humidité dans le logement, suite à divers dégâts des eaux. Ils contestent la décence du logement. Ils assignent H76 le 7 mai 2021 afin de désigner un 
expert judiciaire. Celui-ci rend son rapport le 21 juillet 2022 et les époux S assigne de nouveau l'Office le 15 mars 2023.
Le jugement du Tribunal Judiciaire de ROUEN du 18 juin 2024 condamne Habitat 76 à faire les travaux dans le logement des Epoux S avant le 18 septembre 2024 sous peine d'astreinte de 50€ par jour de 
retard, à verser la somme de 4000 € aux Epoux S pour réparation du trouble de jouissance, à leur verser la somme de 800 € au titre de l'article 700 du Code Civil, H76 est également condamné aux dépens 
et frais d'expertise.

18/06/2024: Jugement Tribunal Judiciaire de ROUEN
15/03/2023: Assignation au fond
21/07/2022: Rapport expertise
07/05/2021: Assignation référé expertise
15/03/2023: Assignation au fond

CEJ 2023 BOLBEC- M.N  / NDDE Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative- 1ère 
instance

Administrative- 1ère 
instance

 ADMINISTRATIVE En cours

L'Office a fait procéder par l'entreprise NDDE à la démolition d'un pavillon rue Jules Grévy à BOLBEC. Situé en milieu ultra-urbain, celui-ci formait un seul immeuble avec la propriété de Monsieur N et était 
mitoyen de celle de Madame B. Pour autant, les deux immeubles ont subi des désordres, et particulièrement celui de Monsieur N qui se trouve dans l'impossibilité de le remettre en location du fait des 
mesures conservatoires de soutènement du mur préconisées par l'Expert judiciaire M.H en charge du référé avant travaux. A cet effet, aucune des quatre entreprises consultées par l'Office pour conforter le 
mur n'a souhaité répondre. En outre, cette opération n'est pas garantie par l'assurance "responsabilité civile" de l'Office faute pour lui d'avoir rempli les pré-requis et notamment la désignation préalable 
d'un bureau d'étude ayant une mission. Un expert est désigné le 23 mars 2023 et le pré-rapport est délivré le 22 avril 2024 : il évalue l'imputabilité des désordres structurels à 90% pour H76 pour sa parfaite 
connaissance des risques liés à la démolition et l'insuffisance de préparation du dossier marché, et à 20% pour le démémolisseur/désamianteur NDDE qui a sous-estimé les conséquences de la 
démolition. Le 16 octobre 2024 l'avocat de l'Office demande à l'expert  demandant que les responsabilités d'H76 et NDDE soient revues (80% NDDE / 20% H76) et que soit intégrer le coût du futur achat du 
pavillon de Mme B.

22/04/2024: Pré-rapport d'expertise
23/03/2023 : Désignation de l'expert
06/05/2022: Requête Tribunal Judiciaire 

CEJ 2023 CANTELEU - CITE VERTE Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative - CAA Administrative - CAA  ADMINISTRATIVE 1 840 302 En cours

Après réception des travaux de réhabilitation de la cité verte à CANTELEU, il a été observé un fléchissement des pannes en toiture couverte à la fois en tuile et en bac acier. Cette réfection a été confiée à la 
société EIFFAGE et sous-traitée par cette dernière pour les lots charpente et couverture respectivement aux entreprises ROUSSEAU ET GAUTHIER.  Habitat 76 a alerté EIFFAGE par courrier du 30 octobre 
2014 resté sans réponse. Il a alors été procédé à une déclaration auprès de la SMAPTP au titre de la responsabilité civile d'EIFFAGE le 18 novembre 2015. Le rapport d'expertise assurantiel a été déposé en 
juin 2016 présentant précisément les responsabilités de l'entreprise générale et de ses sous-traitants, de la maîtrise d'œuvre et du bureau de contrôle  Bien qu'alertés par Habitat 76 à plusieurs reprises, 
l'ensemble de ces intervenants n'ont donné de suites.  La SMABTP en a fait de même. Le 24 décembre 2017 Habitat 76 présente une requête au Tribunal Administratif de ROUEN, un expert est désigné et 
une expertise à lieu le 13 mai 2022 et le rapport déposé le 19 juillet 2023. Les assureurs sont assignés devant le Tribunal Judiciaire de ROUEN.  Le 14 novembre 2024, le Tribunal Administratif de ROUEN 
condamne en autre, solidairement Eiffage construction Haute Normandie et la société Qualiconsult  à verser à Habitat 76 la somme de 1 631 622,88 euros TTC, assortie des intérêts au taux légal à compter 
du 29 décembre 2017 avec capitalisation à compter du 28 mars 2023.

14/11/2024: Jugement Tribunal Administratif de ROUEN 
18/10/2024: Audience Tribunal Administratif de ROUEN
26/09/23: Assignation assureurs devant le Tribunal Judiciaire de ROUEN
19/07/2023: Rapport d'expertise
24/12/2017: Requête d'habitat 76 Tribunal Administratif de ROUEN

CEJ 2022 BOLBEC - IMS Demandeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative- 1ère 
instance

Administrative- 1ère 
instance

 ADMINISTRATIVE 1 465 224 En cours

L'opération de construction d'un Institut Médico-Social  à BOLBEC a été réceptionnée en 1995. Lors du reclassement de cet établissement recevant du Public de type U en type J 4ème catégorie en 2005, 
des audits en vue de réaliser des diagnostics de désenfumage et de compartimentage des combles ont été réalisés par la société DEKRA, à la demande de l'exploitant. Il a alors été constaté d'importantes 
non conformités et malfaçons existantes depuis la mise en service des bâtiments. Ni la maîtrise d'œuvre en charge de ces travaux de reclassement, ni le contrôleur technique n'ont fait état de ces non 
conformités sur les existants et n'ont jamais alerté l'Office sur les risques encourus. L'exploitant se voit, aujourd'hui, concerné par un avis défavorable pour la poursuite d'exploitation (2016). 

17/10/2024: Clôture de l'instruction
06/10/2022: Saisine Me GRIFFITHS pour requête au fond
16/09/2022: Réception rapport définitif 
18/04/2019: Ordonnance désignant l'Exper



CEJ 2020 ROUEN - SIEGE H76 - VOL 
TICKETS RESTAURANT

Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 83 164 En cours

Le 28 août 2019, un livreur de la société CHRONOPOST a déposé au Siège d'habitat 76 quatre colis dont trois contenaient les tickets restaurant du mois d'août à destination du personnel de l'Office, 
représentant une somme totale de 83 164€. Quelques minutes plus tard, un autre individu, se présentant comme le collègue du livreur, a indiqué à l'agent d'accueil que les colis n'avaient pas été scannés 
et qu'il allait devoir les reprendre pour y procéder. Sur les quatre livrés, seuls trois ont été repris (ceux contenant les tickets restaurant). L'individu n'a jamais procédé à leur restitution. Le jour même, 
l'Office a déposé plainte auprès des services de Police Judiciaire du Commissariat Central de Rouen. Parallèlement l'Office s'est constitué partie civile auprès du Procureur de la République et a réitéré sa 
demande d'ouverture d'une information pénale pour vol du 28 octobre dernier. Toutefois le parquet n’a pas donné suite à cette demande.

Premier trimestre 2025: dossier sous surveillance par notre conseil
30/10/2024: Enquête en cours - dossier réattribué à un nouveau juge d'instruction
11/06/2021: Désignation du juge d'instruction 
28/08/2019: Dépôt de plainte 

CEJ 2019 ROUEN - LIEU DE SANTE Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 70 000 En cours

Par protocole signé le 24 avril 2014, habitat 76 et l'Association cultuelle sont convenus dans le cadre de l'opération rue Lieu de Santé, d'échanges fonciers réciproques et de la réalisation de travaux au 
profit de l'Association, le tout à titre gracieux. En cours de réalisation, des travaux non prévus au protocole ont été sollicités et/ou se sont avérés nécessaires pour un montant de 55 500€ HT.
Afin de solder financièrement cette opération et régulariser administrativement les échanges fonciers (actes notariés), l'Office s'est proposé de prendre en charge 17 K€ HT des travaux supplémentaires et 
a réclamé auprès de l'Association 38 500€ HT. Lors d'une réunion le 27 janvier 2016, l'Association cultuelle a semblé remettre en cause les principes même du protocole estimant que les échanges 
fonciers tels que prévus ont été revus de sorte que le "crédit " de m² au profit de l'Office se trouve porté à 107m², et a toutefois accepté de prendre en charge 15 000€.
Si les principes du protocole ne sont pas appliqués, selon valorisation des services, l'Association serait redevable envers l'Office de  52 397.72 €. Aussi, le 22 mars 2019, Me M lui a adressé une ultime 
proposition de règlement amiable restée sans réponse.

18/12/2024: Audience de conférence de mise en état
2022/2024 : Conférences de mises en état et échanges conclusions d'avocats
24/03/2021: Assignation par habitat 76

CEJ 2019 MONTIVILLIERS - MURARI Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative- 1ère 
instance

Administrative- 1ère 
instance

 ADMINISTRATIVE 170 000 En cours

L'Office a fait construire 20 logements collectifs à MONTIVILLIERS – rue du Bois Champion. L'opération a été réceptionnée avec réserves le 2 novembre 2011. Dans le courant de l'année 2012, habitat 76 a 
constaté un phénomène important de cloquage des revêtements de façades. Alertés à plusieurs reprises à l'amiable, les sociétés en charge du gros œuvre et du ravalement ne sont pas parvenues à un 
accord de reprise, se rejetant les responsabilités sur la cause des désordres. L'Office a donc été contraint de solliciter une mesure d'expertise judiciaire en vue d'établir les causes des désordres et les 
responsabilités respectives.

21/10/2024: Rapport d'expertise définitif
03/02/2022: Jugement avant dire droit : nouvel expert
04/07/2019: Dépôt requête Tribunal Administratif
30/01/2017: Rapport d'expertise
07/03/2016: Ordonnance désignant l'expert Administrative - expertise

CEJ 2017 BOLBEC - LES POMMIERS Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Judiciaire 1ère instance JUDICAIRE 130 000 En cours

Le 30 octobre 2009, habitat 76 a acheté en VEFA un ensemble immobilier auprès de la SARL La Plaine. Dès la remise des clés en juillet 2011, l'Office a constaté des désordres sur les façades et des 
infiltrations qui ont conduit l'Office à demander une mesure d'expertise, faute d'action du promoteur.
Monsieur C a donc été nommé par ordonnance du 18 octobre 2013 et a rendu son rapport définitif en avril 2017 mettant en exergue la responsabilité de plusieurs acteurs à l'acte de construire (rapport 
opposable – tous parties à l'expertise).

2023/2024: Conférences de mise en état et échanges conclusions d'avocat
12/12/2023: Assignation par l'assureur DO des différents assureurs des entreprises et maître d'oeuvre
18/07/2019: Assignation
13/04/2017: Dépôt du rapport d'expertise

CEJ 2024 BOLBEC - MME B Défendeur BCA Transaction Transaction Transaction TRANSACTION 77 000 + 3 000 En cours Offre acceptée mais la transaction n'a  pas encore été effectuée 



SERVICE 
CONCERNE

ANNEE TITRE DE L'AFFAIRE STATUT H76
NATURE D'AUTORISATION 

ESTER 
NATURE DE 

CONTENTIEUX
ETAT DE LA PROCEDURE ETAT DE LA PROCEDURE 2 JURIDICTION

ENJEUX FINANCIER EN 
EUROS

STATUT 
CONDAMNATION H76 

OUI/NON
CONDAMNATION H76  en 

euros
MONTANT 

TRANSACTIONEL
COMMENTAIRES 

Affaires sociales 2022 Mme M Défendeur Délégation permanente Affaires sociales Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE 34000 clos NON

Requête du 14 mai 2023 devant le CPH par Mme M. Elle conteste le bien fondé du licenciement indiquant que l’inaptitude serait directement liée aux conditions de travail et que les reclassements 
proposés ne répondaient pas aux préconisations médicales du service de santé au travail. Elle Demande des Dommages et intérêts pour harcèlement moral.
Radiation du 2 septembre 2024 faute de diligences de l'avocat de Mme M

Affaires sociales 2020 MME R Défendeur Délégation permanente Affaires sociales Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE 8171 clos NON

Mme R a été embauchée en tant qu’employée d’immeuble surveillante en contrat à durée indéterminée à compter du 6 janvier 2020. Le 7 février 2020 la période d’essai a été renouvelée et le 19 février 
l’Office a mis une fin à la période d’essai.Mme R a saisi le conseil des prud’hommes pour requalifier la fin de période d’essai en licenciement sans cause réelle et sérieuse. 
Audience du 16 mai 2022
jugement du 5 septembre 2022 déboutant Mme R de ses demandes 

CRL 2023 ELBEUF "Blin et Blin" / Mr L C Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Monsieur L est locataire d'un logement de type 1 appartenant à l'Office, depuis avril 2008. Depuis mai 2021, il a été constaté un mauvais entretien du logement et des odeurs nauséabondes qui en 
émanent. Le locataire est tenu de respecter les règles de salubrité et d'hygiène du logement qu'il occupe. De plus, Monsieur L refuse de laisser l'accès à son logement pour la vérification périodique et 
obligatoire des équipements, depuis 2017. Malgré les nombreuses démarches amiables qui ont été successivement engagées auprès de l’intéressé (interventions du personnel de proximité, courriers 
simples et recommandés avec AR, sommation de cesser les troubles, délivrée par voie d’huissier), la situation reste inchangée et ne s’améliore pas.
Monsieur L est également en retard de paiement de ses loyers depuis février 2020, pour un montant de 1 204,01€.

État de la procédure : Clos
30 janvier 2024 : jugement rendu en faveur de l'Office
20 novembre 2023 : audience (non comparant)
18 septembre 2023 : assignation délivrée

CRL 2023 GONFREVILLE-L'ORCHER A
Fleury II / Mr O D B C

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Depuis août 2018, il a été constaté que le logement de Monsieur O D B C se trouve dans un état déplorable. En effet, il y a un manque d’entretien courant et un encombrement des pièces par de nombreux 
objets et détritus. De plus, depuis janvier 2023, il a été constaté la présence de cafards dans le logement et une prolifération dans la cage d’escalier de l’immeuble. L’état du logement très encombré de 
Monsieu O D B empêche le traitement de l’éradication des cafards, mais empêche aussi la réalisation des travaux de réhabilitation en cours sur le groupe.
En dépit des nombreuses démarches amiables qui ont été successivement engagées auprès de l’intéressé (interventions du personnel de proximité, courriers simples et recommandés avec AR) ainsi que 
les nombreux engagements de Monsieur de désencombrer, le logement n’est toujours pas accessible pour effectuer une désinsectisation et ensuite effectuer les travaux prévus.
A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 28 juillet 2023 ainsi que la Cellule Enfance en Danger par courrier du 11 janvier 2023 pour un signalement concernant la fille de 14 ans 
présente au logement.

État de la procédure :Clos
 04/01/24 : jugement rendu en faveur de l'Office 
07/12/23 : 2ème audience
20 novembre 2023 : assignation délivrée pour Mme pour ajout à la procédure
9 novembre 2023 : 1ère audience (couple présent qui informe être marié)
30 août 2023 : assignation délivrée pour Mr

CRL 2023 CANTELEU "Cité Rose" / couple 
C

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Monsieur et Madame C sont attributaires d’un appartement de Type 4 depuis le 10 septembre 2012. Nonobstant, le congé reçu le 13 février 2023, les époux C n’ont pas effectué les formalités de sortie le 
13 mars 2023. Malgré les courriers circonstanciés en recommandé avec AR envoyés aux intéressés le 11 avril 2023 et le 28 avril 2023, les époux C ne daignent pas effectuer les formalités de sortie. La dette 
s’élève à ce jour 1 504,80 euros. En outre, depuis la mi-janvier 2023, la famille C s’est installée par voie de fait dans un pavillon appartenant à l’Office, situé 77 côte de Croisset à Canteleu. Par ordonnance 
de référé du 15 mai 2023, le Magistrat a ordonné l’expulsion de la famille C. Un commandement de quitter les lieux a été délivré le 31 mai 2023.

État de la procédure : Clos
30/10/24 jugement rendu en faveur de l'Office
30/08/2024 : 2ème audience
16/11/2023 audience (nouvelle date d'audience en attente suite problème placement de l'assignation)
4/07/2023 Assignation

CRL 2023 GONFREVILLE-L'ORCHER -
Gondouin / H E

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mr H P était attributaire d’un pavillon de type 6 depuis le 1 janvier 1988 (solidairement avec son épouse décédée en 2017) situé au 9 RUE MARCEL GONDOUIN 76700 GONFREVILLE L’ORCHER. Mme H É, 
sa fille, occupe le logement depuis le décès de sa mère en 2017. Elle a demandé par courrier du 4 novembre 2022 l’extension du bail de son père à son profit. Par la suite, elle a informé l’Office du décès de 
son père survenu le 8 novembre 2022. Le transfert lui a été refusé par réponse du 3 janvier 2023 car l’occupation d’un logement de type 6 par quatre
personnes (son conjoint Mr H A et ses deux enfants) implique une sous-occupation des lieux. 

État de la procédure : Clos
24/04/2024 : jugement rendu en faveur de l'Office (09/08/2024 : avenant contrat signé en faveur de Mme H É suite nouveaux éléments)
12 février 2024 : audience
9 novembre 2023 : assignation délivrée

CRL 2023 CANY BARVILLE Cour 
Souverraine / Mr D L et Mme B A

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

M. D L et Mme B A sont attributaires ’un logement T5 depuis le 14 février 2022. Ils occupent le logement avec 5 enfants et 2 en droit de visite. Depuis leur arrivée dans les lieux, le couple occasionne 
d’importants troubles de voisinage et perturbe régulièrement la tranquillité des résidents. A ce jour, 18 procès-verbaux d’audition, des rapports, des plaintes et témoignages de résidents sont enregistrés 
depuis le 21 février 2022. Les nuisances telles que (musique à fort volume, cris, disputes, bagarres, coups dans les murs, aboiements et salissures du chien, jets d’objets et détritus divers par les fenêtres 
et agressions verbales, menaces et insultes du voisinage…) sont régulières, diurnes et nocturnes et discontinues tant au domicile que dans les parties communes.
En dépit de multiples rappels au Règlement Général des Locations de l’Office, des interventions du personnel de proximité, des courriers recommandés et lettres simples du 11/03/2022,  07/06/2022, 
25/07/2022, d’une convocation par lettre simple du 04/05/2022, de deux sommations interpellatives par huissier, d’interventions régulières des forces de l’ordre, M. D et Mme B ne donnent pas suite et ne
mesurent pas l’impact significatif et négatif de leur comportement sur l’usage paisible de la résidence.

État de la procédure : Clos
18/01/2024 : jugement rendu en faveur de l'Office - 13/05/2024 remise amiable du logement
16/11/23 : audience
27/06/23 : assignation

CRL 2023
MONT-SAINT-AIGNAN

"Parc du Maulévrier" - Mr A S et 
Mme A S

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Monsieur A S est attributaire d’un logement depuis le 07 août 2007. Depuis l’arrivée de Madame A S dans les lieux en 2014, ils occasionnent d’importants troubles de voisinage et perturbent régulièrement 
la tranquillité des résidents. Les locataires signalent des faits de menaces de mort, d’agressions verbales et physiques et craignent pour leur sécurité. Diverses plaintes ont été enregistrées et certaines 
font l’objet de procédures pénales. Compte tenu des troubles occasionnés, une première procédure en résiliation de bail a été engagée en 2022. Toutefois, par jugement du 17 mars 2023, l’Office a été 
débouté de ses demandes : le juge a estimé que les pièces transmises au dossier faisaient état d’un conflit de voisinage entre certains locataires et le couple A et que les faits relatés ne suffisaient pas à 
justifier la résiliation de leur bail.
Depuis ce jugement, de nouveaux faits sont intervenus (des tapages nocturnes causés notamment par des coups de marteaux, objets jetés au sol, déplacements de meubles, coups au sol, cris, bruits de 
perceuse, le jet d'encombrants par les fenêtres de l’appartement situé au 2ème étage, le comportement inconvenant de M. A qui urine près de l'aire de jeux, des agressions verbales formulées par Mme A à 
l'encontre des habitants de l'immeuble et de la résidence…). Ces éléments permettent d’établir un nouveau dossier de plaidoirie en défaveur du couple et provenant de plaignants plus nombreux et 
différents de ceux indiqués dans les pièces du premier dossier. La lettre au maire a été adressée le 2 août 2023

État de la procédure : Clos 
21/08/24 : jugement rendu en faveur de l'Office (bail résilié et expulsion prononcée) - 08/11/24 : appel interjeté par la partie adverse
01/07/24 : 2ème audience
16/02/24 : 1ère audience
06/11/23 : Assignation délivrée

Annexe 2 - Tableau anonyme des 34 dossiers contentieux clôturés en 2024

Accusé de réception en préfecture
076-781107446-20250117-20250117_09-CC
Date de télétransmission : 17/01/2025
Date de réception préfecture : 17/01/2025



CRL 2023 SAINT-AUBIN-LES ELBEUF
rue Bert / Mr W J et Mme F R

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Monsieur W J-P était attributaire d’un appartement de type 3 depuis le 20 septembre 2018, solidairement avec Madame F R. Madame F a demandé sa désolidarisation du bail par courrier reçu le 21 janvier 
2021 (solidarité jusqu’au 21 janvier 2022). Monsieur W J-P est décédé le 12 juillet 2022 et il n’a jamais fait de demande d’extension du bail au profit de son fils, Monsieur W J. Monsieur W J, son fils, occupe 
le logement depuis l’entrée dans les lieux en 2018. A la suite du décès de son père, il a demandé par courrier le transfert du bail à son profit ainsi qu’au profit de sa mère Mme F. Le transfert leur a été refusé 
par réponse du 18 octobre 2022 car Monsieur W J et Madame F R ne remplissent pas les conditions d’attribution (pour Monsieur, le taux d’effort serait de 43,02% et le reste à vivre inférieur au RSA, il ne 
peut donc bénéficier du droit de suite ; et pour Madame F, la mère de Monsieur W J, elle n’a pas de lien avec le défunt et n’a pas occupé le logement un an avant le décès de celui-ci). Un diagnostic a été 
établi par la Chargée de Coordination Sociale afin d’étudier la possibilité de reloger les intéressés. Toutefois, un avis négatif a été établi pour cause de défaut de gestion budgétaire et de sens des priorités. 
A ce jour, malgré plusieurs courriers recommandés adressés leur demandant de quitter le logement, ces derniers se maintiennent toujours dans l’appartement et ne s’acquittent pas du terme courant.

État de la procédure : Clos 
08/11/23 : logement restitué avant audience - jugement rendu le 29/05/24 pour condamnation des occupants des indemnités d'occupation
28 juillet 2023 : assignation délivrée

CRL 2023 ELBEUF "Blin et Blin" / Mme L F Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

En janvier 2022, il a été constaté que le logement de Mme L F situé 11 rue Jacques Prévert à ELBEUF se trouvait dans un état déplorable. En effet, il y a un manque d’entretien courant et un encombrement 
des pièces par de nombreux objets et détritus. De plus, une infestation de cafards touche particulièrement ce logement mais également tout l’immeuble. De ce fait, de nombreuses réclamations de 
locataires sont parvenues à l’Office et cette situation a amené plusieurs d’entre eux à donner congé de leur logement. L’état du logement très encombré de Madame L empêche le traitement de 
l’éradication des cafards. En dépit des nombreuses démarches amiables qui ont été successivement engagées auprès de l’intéressée (interventions du personnel de proximité et de la Chargée de 
Coordination Sociale, courriers simples et recommandés avec AR, échanges réguliers avec les partenaires institutionnels dont le CCAS de la commune) ainsi que les nombreux engagements des enfants 
de Madame L de désencombrer, le logement n’est toujours pas accessible à un prestataire pour traiter l’infestation de cafards. Mme L est actuellement hospitalisée, son état de santé est incompatible 
avec un retour au logement en l’état actuel. Un de ses fils occupe actuellement le logement mais ne fait aucune démarche.

État de la procédure : Clos
12/03/24 : jugement rendu en faveur de l'Office (Mme est décédée avant la signification du jugement donc inutilisable pour reprendre le logement)
11 janvier 2024 : audience
21 septembre 2023 : assignation délivrée
04 avril 2023 : courrier à la Mairie

CRL 2023 SAINT-VALÉRY -EN-CAUX
Porte du Ponant 1 / Mme L V

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Madame L A-M était attributaire d’un pavillon de type 2 depuis le 9 janvier 2009. Elle est décédée le 23 décembre 2022. Lors du Procès-Verbal d’inventaire de l’huissier dressé le 14 mars 2023, le voisinage 
a informé l’huissier de l’occupation du logement par la fille de Madame L, V. Par courrier du 15 juin 2023 envoyé en recommandé, l’Office a mis en demeure cette dernière de restituer le logement. En 
outre, il lui a été précisé dans ce même courrier que sa demande de logement effectuée en mars 2023 a bien été étudiée mais qu’étant propriétaire elle-même d’un logement de type 3 à PETIT QUEVILLY, 
l’attribution d’un logement social était difficilement envisageable. 

État de la procédure : Clos
09/04/24 : jugement rendu en faveur de l'Office - 01/10/24 : logement repris par le biais d'une expulsion
8 février 2024 : audience 
18 octobre 2023 : assignation délivrée

CRL 2023 HARFLEUR Beaulieu I / Mr L P Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Monsieur L R était attributaire d’un appartement de type 3 depuis le 16 avril 1954 à HARFLEUR. Il est décédé le 2 décembre 2022. Il n’a jamais fait de demande d’extension du bail au profit de son fils. 
Monsieur L P, son fils, a demandé par courrier reçu le 14 février 2023 le transfert du bail à son profit. Le transfert lui a été refusé par réponse du 13 mars 2023 car l’occupation d’un logement de type 3 par 
une seule personne implique une sous-occupation des lieux. De plus, le reste à vivre serait inférieur au RSA, il ne peut donc bénéficier du droit de suite.

État de la procédure : Clos
26/02/2024 : jugement rendu en faveur de l'Office - 16/10/2024 reprise du logement abandonné
11/12/2023 : audience
01/09/2023 : Assignation

CRL 2023 TURRETOT Impasse
Flaubert / Mr L D

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Depuis mars 2021, il a été constaté que le jardin de Monsieur L D n’est pas entretenu ce qui incommode le voisinage (mauvaise odeur, risque de nuisibles). De plus, il y a un encombrement du logement 
par de nombreux objets et détritus, ce qui ne permet pas d’effectuer les travaux de réhabilitation prévus sur le groupe et l’intervention d’un électricien pour le remplacement d’un câble. Malgré l’intervention 
de la mairie, les rappels auprès de Monsieur L et de sa tutelle par courriers, les sommations d’huissier ou convocation, la situation ne s’améliore pas. A noter que la Mairie a été informée de la situation par 
courrier du 14 août 2023.

État de la procédure : Clos
24/09/2024 : Jugement rendu en faveur de l'Office - 07/10/24 : appel interjeté par la partie adverse en cours
10/06/2024 : Audience
09/04/2024 : Assignation

CRL 2023 GONFREVILLE-L'ORCHER
Mayville / Mr B O et Mme B R

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Monsieur et Madame B sont locataires de l’Office depuis mars 2017. Ils ont occupé successivement deux logements de type 4 , le premier de mars 2017 à janvier 2020 et le deuxième depuis janvier 2020. 
Depuis avril 2019, il a été constaté des manquements au Règlement Général des Locations (dépôts d’encombrants, bruits de meubles, insultes, cris, etc…). De plus, à de nombreuses reprises depuis août 
2020, Monsieur B a eu un comportement inacceptable : exhibitions auprès du voisinage, port d’une hachette à la main. En dépit des nombreuses démarches amiables qui ont été successivement engagées 
auprès des intéressés (interventions du personnel de proximité, courriers simples et recommandés avec AR), la situation s’aggrave. En effet, en mai 2023, lors d’un rappel du RGL par la chargée de site, 
Monsieur B l’a insultée et menacée de mort. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 20 juin 2023, ainsi que l’UTAS et la Cellule Enfance en Danger pour un signalement 
concernant les deux enfants présents au logement.

État de la procédure : Clos 
26/02/24 : jugement rendu en faveur de l'Office - 31/10/24 : expulsion 
11 décembre 2023 : audience (locataires présents, ne reconnaissent pas être responsables de la totalité des faits reprochés)
1er septembre 2023 : assignation délivrée

CRL 2023 DEVILLE LES ROUEN « 169 RUE 
GAMBETTA » / Mr G S

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

En janvier 2023, à la suite d’une enquête de voisinage, il a été identifié que Mr G S ne résidait plus dans le logement qui lui avait été attribué et qu’une autre personne occupait celui-ci. L’enquête réalisée 
sur place a confirmé cet élément. Une femme non-signataire du bail a confirmé occuper le logement avec sa fille depuis août 2022 et verser une somme d’argent, à Mr G, en contrepartie. À ce jour, le 
logement est toujours occupé illégalement et Mr G est injoignable (ce dernier serait reparti vivre dans son pays de naissance, le SENEGAL).

État de la procédure : Clos 
07/11/23 : jugement rendu en faveur de l'Office - 19/12/23 : reprise du logement abandonné
08/09/23 : audience
29/03/23 : assignation

CRL 2023 LE-GRAND-QUEVILLY "les
Bruyères" - Mme U K

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Madame U est attributaire d’un logement de type 4 depuis le 31 juillet 2012. En octobre 2022, l’inoccupation des lieux a été constatée. La procédure d’abandon de logement a donc été engagée.
Un Procès-Verbal de Constat afin de vérifier l’occupation des lieux a été dressé par l’huissier le 13 janvier 2023 : le logement était pleinement meublé, mais aucune denrée alimentaire n’était présente 
dans les réfrigérateurs, il n’y avait que très peu de vêtements dans les placards et le voisinage a indiqué ne voir personne depuis quelques semaines. Toutefois, le juge a estimé, par ordonnance du 27 
janvier 2023, que ces éléments ne permettaient pas de constater l’abandon du logement. Lors d’une enquête réalisée en février 2023, il est ressorti que Madame U résidait à une autre adresse sur GRAND 
QUEVILLY. Le garde particulier d’Habitat76 a été mandaté pour aller à la rencontre de l’intéressée à cette nouvelle adresse afin d’obtenir une lettre de congé : lettre signée le 9 mars 2023. Cependant, 
Madame ne s’est pas présentée à l’état des lieux de sortie fixé le 12 avril 2023. Depuis cette date, le garde particulier et le commissaire de justice ont été mandatés pour reprendre contact avec Madame U 
afin qu’elle effectue les formalités de sortie mais en vain. Un courrier en ce sens lui a été envoyé en simple et en RAR le 4 juillet 2023. En plus d’un impayé de loyers qui atteint à ce jour la somme de 
5339.20 €, la nonrestitution du logement bloque les travaux réalisés actuellement sur l'immeuble.

État de la procédure : Clos 
20/02/24 : jugement rendu en faveur de l'Office (validation du congé donné) - 24/05/24 reprise du logement abandonné
14/12/23 : audience
7 août 2023 : assignation délivrée



CRL 2023 SOTTEVILLE-LES-ROUEN
Cité Grenet / Mme H F

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Depuis mai 2014, Madame H est locataire d’un appartement de Type 5, situé 5 rue Cité Grenet 76 300 SOTTEVILLE LES ROUEN, avec ses quatre enfants âgés de 19,15,13 et 10 ans. Depuis 2020, Madame 
H et ses enfants ne respectent pas le Règlement Général des Locations. Les faits se sont intensifiés en 2022. En effet, d’une part, l’intéressée et ses enfants causent des nuisances sonores nocturnes 
répétées qui perturbent la tranquillité du voisinage (déplacements du mobilier, hurlements, disputes, bagarres…). D’autre part, cette famille laisse des détritus non seulement
dans l’ascenseur, mais également devant la porte des voisins ce qui génère un risque pour la sécurité des résidents (hygiène, incendie). 

État de la procédure : Clos 
26/09/24 : jugement en faveur de l'Office - 29/10/24 : commandement de quitter les lieux délivré
28/06/24 : 3ème audience
16/02/2024 2ème audience
24/11/23 : 1ère audience
15/03/2023 assignation

CRL 2023 CANTELEU Q. NORD 2EME TR / 
Mme P J

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Madame J P occupe un local commercial, nommé COIFF CITY 280, où elle vend des produits capillaires, d’une superficie d’environ 27 m2, depuis le 1er avril 2022. Or, un courrier du 08 février 2023 lui a été 
adressé lui rappelant la fin de son bail au 31 mars 2023 et le refus de le renouveler par Habitat 76 car l’intéressée ne respecte pas l’objet social pour lequel le local lui a été loué.
En effet, en plus de la vente de produits capillaires, l’intéressée exerce également la coiffure. Malgré les plus larges délais qui lui ont été accordés, les courriers circonstanciés en recommandés avec AR 
envoyés à Madame P, le 23 mars 2023, le 31 mars 2023, le 04 mai 2023 et le 16 mai 2023, l’intéressée n’a toujours pas procédé aux formalités de sortie. Par ailleurs, la dette de Madame P s’élève à 2 
582,20 euros. En effet, depuis son installation, l’intéressée n’a réalisé que quatre paiements. Malgré le commandement de payer, signifié le 12 janvier 2023, Madame P ne
veut pas régulariser sa situation. Lettre au maire de Canteleu envoyée le 17 avril 2023,

État de la procédure : Clos - local restitué, procédure non engagée

CRL 2023
ST AUBIN LES ELBEUF 

NOVALES 2 / Mr B G, Mr L D et 
Mr L M

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mme L C était attributaire d’un appartement de type 5 depuis le 10 avril 1995 situé au 600, Rue de la Résistance, 76410 ST AUBIN LES ELBEUF, ainsi que d’une place de stationnement par contrat du 26 
janvier 2021. Elle est décédée le 27 septembre 2022. Mr B G, son deuxième fils, a demandé par courrier reçu le 17 novembre 2022 le transfert du bail à son profit, en précisant que son petit frère, L D, 
occupe le logement avec lui. Le transfert lui a été refusé par réponse du 28 novembre 2022 car l’occupation d’un logement de type 5 par deux personnes implique une sous-occupation des lieux. Par la 
suite, Mr B a indiqué héberger dans le logement deux autres personnes : son grand frère L M ainsi qu’un tiers (Monsieur G E), sans pour autant justifier de l’occupation de ces derniers pendant un an avant le 
décès de Me L C. Cet élément lui a été rappelé par courrier du 10 juillet 2023, lui actant de nouveau le refus de transfert de bail et demandant de quitter le logement. A ce jour, ces derniers se maintiennent 
toujours dans le logement, ils sont occupants sans droit ni titre.

État de la procédure : Clos - procédure non engagée car mutation travaillée - logement restitué le 13/05/24

CRL 2024 YERVILLE LOT.LA PETITE CROIX 
1 / Mr B S

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mme B F était attributaire d’un pavillon de type 4 depuis le 20 juin 1996 situé au 3 Rue John Fitzgerald Kennedy, à YERVILLE. Elle est décédée le 25 octobre 2023. Le fils de Mme B, Mr B S, occupe le 
logement depuis le décès de sa mère et occasionne des troubles de voisinage (nuisances sonores nuit et jour, beaucoup d’allées et venues avec une quinzaine de personnes au logement créant un 
sentiment d’insécurité auprès des voisins). En outre, une dette de 3179.08 € est due à ce jour. Malgré plusieurs courriers de relance envoyés à Monsieur B S ce dernier se maintient toujours dans le 
logement et ne s’acquitte pas du terme courant. 

État de la procédure : Clos 
17/06/24 : jugement rendu en faveur de l'Office - 29/10/24 : expulsion 
13/05/24 : audience 
25/04/24 : assignation délivrée en référé

CRL 2024 PETIT COURONNE « CITÉBEL 
AIR » / Mr N L

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mr N est attributaire d’un logement de type 3 depuis le 16 juin 2016, situé Esc 01 Eta 03 Appt 004, 46 Rue du Docteur Laennec, à PETIT COURONNE. Par courrier reçu le 13 février 2023, Monsieur N a donné 
congé de son logement. La date de fin de location a été fixée au 12 mai 2023. Toutefois, l’intéressé n’a pas effectué les formalités de sortie et n’a pas restitué les clés. Les courriers de relance étant restés 
vains, une procédure de reprise pour abandon de logement a été engagée. Néanmoins, par Procès-Verbal du 26 octobre 2023, le commissaire de justice a constaté la présence de mobilier et n’a pu 
constater l’abandon. Les derniers éléments du dossier : nouvelle adresse hors département obtenue récemment après enquête confirme la non-occupation des lieux. En outre, aucun règlement n’a été 
effectué depuis le mois d’avril 2023 et la dette locative s’élève à la somme de 4 814,57€.

État de la procédure : Clos 
21/08/24 : jugement rendu en faveur de l'Office - 22/11/24 : tentative de reprise du logement abandonné mais échec (logement fortement meublé - expulsion à prévoir en avril 2025)
27/06/24 : audience 
14/03/24 : assignation délivrée

CRL 2024 SOTTEVILLE LES ROUEN / Mme 
L M L

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Depuis juin 2020, Me M L L (sous curatelle renforcée depuis mars 2023) est locataire d’un appartement de Type 4, situé 17 place Docteur Calmette 76 300 SOTTEVILLE LES ROUEN. Depuis 2019, Madame 
L et sa fille âgée de 26 ans ne respectent pas le Règlement Général des Locations. En effet, il y a un manque d’entretien au sein du logement (détritus, déjections canines, sol dégradé…) qui engendre des 
odeurs nauséabondes, lesquelles se propagent dans les parties communes et met en péril la situation sanitaire de l’immeuble. Par ailleurs, les intéressées ont refusé l’accès à leur logement pour 
permettre d’effectuer la maintenance des équipements. Les faits se sont intensifiés en 2023 notamment parce que Madame L ne réside plus dans le logement et que seule sa fille occupe les lieux. Du fait 
de la présence de sa fille, Madame L refuse une restitution amiable. En outre, l’intéressée est redevable envers l’Office d’une somme de 6.009,74€. Malgré de nombreux rappels à l’ordre effectués par 
l’Office à la locataire, mais également l’intervention de la chargée de coordination sociale d’habitat 76 et du signalement au procureur, la situation perdure. A noter qu’un courrier à l’attention de la Mairie 
et de l’UDAF a été envoyé le 1er décembre 2023. 

État de la procédure : Clos - procédure non engagée car dette soldée + logement non occupé depuis plusieurs mois, procédure abandon logement en cours

CRL 2024 DARNÉTAL « RUE DE VERDUN » 
/ Mme K F

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mme K F est attributaire d’un logement de type 3 depuis le 20 janvier 2020, situé Esc 01 Eta 00 Appt 002, 1 RUE EDOUARD BRANLY, 76160 DARNETAL. L’intéressée a donné congé de son logement par 
courrier reçu le 29 janvier 2024 à la suite de l’attribution d’un logement par un autre bailleur social. L’intéressée n’a pas effectué les formalités de sortie à la date prévue. Mme
K a fait une demande d’annulation de congé par courrier reçu le 20 mars 2024 car cette dernière a dû refuser le logement pour raison de santé. Par courrier du 28 mars 2024, l’Office a refusé l’annulation 
pour cause de non-respect aux règles de bon voisinage (incivilité, dépôt d’encombrant et jet de détritus). En outre, aucun règlement n’a été effectué depuis le mois de janvier 2024 et la dette locative 
s’élève à la somme de 579,11€ (suspension APL depuis mars 2024). Ces multiples manquements réguliers au paiement des loyers ainsi qu’au respect du Règlement Général des Locations conduisent 
l’Office à faire valider la résiliation par l’effet du congé.

État de la procédure : Clos - procédure non engagée car logement restitué

CRL 2024 DIEPPE « Résidence Jules Ferry » 
/ Mr A P et Mme A S

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mme A S et Mr A P sont attributaires d’un logement de type 3 depuis le 9 décembre 2022, situé ETA 2 APPT 2122, RES JACQUES PREVERT, 28 Rue Léon Roge 76200 DIEPPE. Les intéressés ont donné congé 
de leur logement par courrier reçu le 19 juin 2023. Ils n’ont pas effectué les formalités de sortie prévues le 19 septembre 2023. Un courrier leur a été envoyé en recommandé le 9 octobre 2023 afin de 
restituer les clés du logement sous 8 jours. Le 13 octobre 2023, le garde particulier a constaté que le logement était toujours meublé et occupé par le couple et leur a demandé de prendre contact pour 
effectuer l’état des lieux de sortie. Le 16 janvier 2024, le couple a fait une demande d’annulation de congé (ils devaient obtenir un autre logement mais cela n’a pas abouti). Par courrier du 19 février 2024, 
l’Office les a informés du refus de cette demande pour cause d’impayés de loyers et leur a demandé de restituer le logement sous 15 jours.
En effet, une dette locative s’est créée en mai 2023, donc très peu de temps après l’entrée dans les lieux, et s’élève à ce jour à la somme de 1 436,19€ (un rappel APL de janvier à avril 2024 est possible 
pour un montant de 594€). Début avril 2024, le couple s’est engagé à régler la dette en deux fois dès le 10 avril mais l’engagement n’a pas été tenu. En conséquence, compte tenu du maintien du couple 
dans le logement et de l’impayé non régularisé, l’Office se voit dans l’obligation d’engager une action en validation de congé. 

État de la procédure : Clos
18/10/24 : jugement rendu en faveur de l'Office
20/09/24 : logement restitué
29/08/24 : audience 
11/06/24 : assignation délivrée



CRL 2024 ELBEUF BLIN ET BLIN 1 / Mr L É Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Mme L F était attributaire d’un appartement de type 3 depuis le 23 août 2010 situé au 11 Rue Jacques Prévert à ELBEUF. Une procédure de résiliation de bail pour manquements au RGL (manque 
d’entretien courant, encombrement des pièces par de nombreux objets et détritus, infestation de cafards qui prolifère dans tout l’immeuble) a été engagée en juillet 2023 et un jugement a été rendu en ce 
sens le 12 mars 2024. Cependant, Mme L est décédée le 28 mars 2024, la signification du jugement n’a pas été effectuée et donc la procédure se retrouve sans objet.
Le fils de Mme L, Mr L É, occupe le logement depuis des années. Malgré un courrier envoyé en recommandé le 25 avril 2024 le mettant en demeure de quitter les lieux, à ce jour ce dernier se maintient dans 
le logement et de plus, ne s’acquitte pas du terme courant. Mr L est suivi par les services sociaux de la ville qui vont tenter de travailler avec lui un relogement en urgence (manque de coopération sur les 
dernières années). A noter que si Monsieur faisait une demande de transfert de bail, les 3 conditions cumulatives ne seraient pas respectées. En effet, si l’occupation de vie pendant minimum un an est 
justifiée, le logement en revanche n’est pas adapté à la composition familiale (sous-occupation car Monsieur seul dans un logement de type 3) et le taux d’effort est de 51% en prenant en compte les 
charges courantes. En conséquence, et ce afin de récupérer le logement, l’Office se trouve dans l’obligation d’engager une nouvelle procédure pour obtenir le constat de la résiliation du bail de plein droit 
par l’effet du décès de Mme L et l’expulsion de Mr L.

État de la procédure : Clos 
09/08/24 : jugement rendu en faveur de l'Office  - 06/09/24 : commandement de quitter les lieux délivré (délai de deux mois)
01/07/24 : audience 
05/06/24 : assignation délivrée en référé

CRL 2024 HARFLEUR BEAULIEU / Mr A T Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE clos NON

Depuis octobre 2023, Mr A occasionne de nombreux troubles au sein de son immeuble : tapages jour et nuit, allées et venues au logement, menaces envers les voisins, dégradations,
utilisations de feux d’artifice, dépôts d’encombrants dans les parties communes etc. Malgré les rappels au Règlement Général des Locations de l’Office, Mr A ne cesse de troubler la tranquillité de son 
voisinage. A noter que la Mairie a été informée de la situation par courrier du 24 avril 2024. En outre, une dette locative d’un montant de 2 613,62€ (terme de mai payable en juin inclus) est due (aucun 
règlement depuis août 2023). Un commandement de payer a été délivré en février 2024. 

État de la procédure : Clos - procédure non engagée car logement restitué

CEJ 2024 CANTELEU - MME V Défendeur Délégation permanente
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire CA Clos JUDICAIRE 4793,94 + dette locative 
?

clos OUI 4 793,94 €

Mme V et M. M, locataires depuis juillet 2008 sollicitent,  une expertise du logement qu’ils occupent avec leurs trois enfants et une suspension de loyers jusqu’au dépôt du rapport d’expertise en raison de 
l’humidité persistante répertoriée sur l’état des lieux d’entrée ainsi que de l’installation électrique défaillante. Les locataires assignent H76 le 22/11/2022, dans un arrêt de la Cour d'Appel de ROUEN le 
17/10/2024  le juge estime que la résilitaion du bail est acquise donc l'expulsion peut être poursuivie à l'encontre de Mme V, condamne H76 au paiement de 4793,94 euro pour trouble de jouissance et une 
déduction de facturation de 60% du montant du loyer à partir de novembre 2024. Mme V est condamnée au paiement de la somme de 3 535,69 euros au titre des loyers, charges et indemnités 
d'occupation arrêtés au 6 novembre 2023.

17/10/2024: Jugement de la Cour d'Appel de ROUEN - Favorable et défavorable
23/01/2024: Jugement du Tribunal Judiciaire de ROUEN
22/11/2022: Assignation des locataire 

CEJ 2017 LE HAVRE - CHAMPS BARETS Défendeur Lettre saisine
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE 17 000 clos OUI 7 121,06 €

Les locataires signalent régulièrement une insuffisance de chauffage au logement. Au vu des relevés faits, les températures sont inférieures à la réglementation. Habitat 76 est condamné à régler aux 
consorts G  2891,06 €  au titre de préjudice matériel ; 1500 € au titre de préjudice morale ; 2500 € sur le fondement de l'article 700 CPC ; 230 € au titre du constat d'huissier ainsi que les frais d'expertise.

mars 2024: Chèque envoyé à la CARPA - dossier clos
12/02/2024: Jugement du Tribunal Judiciaire du Havre -Défavorable
13/11/2023:Audience
20/05/2022: Congés des locataires
06/06/2019: Ordonnance désignant l'expertise

CEJ 2022 LE HAVRE - CLOVIS - Epx L. Transaction Conciliation - protocole Transaction Transaction Clos TRANSACTION 109 574,60 Clos OUI 109 575,60 €

Monsieur L a signalé à l'Office par courrier le mauvais état du mur mitoyen, propriété de l'Office, en novembre 2020. L'Office, après l'avoir informé que cette dégradation relevait de ses plants de bambous 
non entretenus depuis plusieurs années (traversant et exerçant une pression sur le mur) l'a invité à faire une déclaration de sinistre auprès de son assureur, qu'il a refusé. En décembre 2021, l'état du mur 
s'est fortement dégradé, engendrant un risque pour la sécurité des biens et des personnes.

20/03/2024: Signature des époux L du protocole d'accord transactionnel
17/03/2023: Rapport définitif
03/05/2022: Assignation

CEJ 2022 LE HAVRE - CAUCRIAUVILLE - 
Mme B

Demandeur Délégation permanente Contentieux et 
réparations locatives

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE 3 453,67 clos NON

Un logement du parc de l'Office situé 148 rue du 8 Mai 1945 au HAVRE a été attribué à Madame B M le 24 août 2022. Le 5 novembre 2022, celle-ci a déposé un dossier aux fins d'obtenir un logement à 
SAINT ETIENNE DU ROUVRAY. A cette occasion, Mme B M a déclaré ne pas être titulaire du bail du logement situé au HAVRE et il s'est avéré que Mme K épouse B R y réside. Le Tribunal Judiciaire du Havre 
estime que le dol entrainant la nullité du contrat de bail est retenu ; Mme K est condamnée à payer 6 032.32 € à titre de dommages et intérêts correspondant à l’arriéré locatif, 800 euros de dommages 
intérêts au titre de la résistance abusive. Les demandes d’habitat 76 sont rejetées à l’encontre de Mme B  et l'Office est condamné à verser 500 € à l’avocat de Mme B.

15/12/2023: Délibéré - Favorable à l'Office
09/10/2023: Audience
01/06/2023: Assignation

CEJ 2020  PENAL BRUNET LARCHERAY Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative - CAA Clos  ADMINISTRATIVE 81 000 Clos OUI 2 000,00 €

L'entreprise BRUNET a été attributaire du marché MA- 2018- 037 BOLBEC IMS pour un montant total de 321 760€ HT. En août 2018, elle a été victime d'une usurpation d'identité auprès des services 
d'habitat 76, et le paiement de la première situation d'un montant de de 47 740.80 €HT a été de ce fait indument effectuer sur un compte bancaire ne lui appartenant pas. Le 19 septembre 2018 H76 
dépose plainte, le Tribunal Administratif de Rouen condamne H76 à la somme total de 80 193,69 euros et fait appel de la décision. Le 26 mars 2024 la Cour Admnistrative d'Appel de DOUAI rejette la 
requête d'H76 et condamne l'Office au versement de 2 000 euros.

26/03/2024: Jugement Cour Administrative d'Appel de DOUAI - Défavorable 
26/04/2022: Jugement Tribunal Administratif de ROUEN
19/09/2018: Plainte d'habitat 76 -Administrative -Appel et désistement Conseil Etat

CEJ 2022 ELBEUF - MME Z Défendeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Judiciaire 1ère instance Clos JUDICAIRE 7 500 clos OUI 7 500,00 €

Madame  Z est locataire d’un logement de type 3, situé 12 mail de l'École Buissonnière à ELBEUF pour un loyer mensuel hors charges de 352.52  €. 
Dès le 28 novembre 2014, elle a informé l'Office de l’apparition d'infiltrations dans son logement. Malgré les diligences effectuées, le sinistre n'a pu être résolu que dernièrement. La locataire a, à cet effet, 
signé le quitus le 3 juin 2022. Le juge a fixé la provision à valoir sur la réparation de préjudice à hauteur de la somme de 7500€.

26/03/2024: Rapport d'expertise
15/05/2023: Jugement Tribunal Judiciaire de ROUEN - Défavorable à l'Office
08/03/2023: Assignation référé expertise
21/06/2022: Proposition de protocole



CEJ 2022 LE HAVRE - H1 H2 (TOUR 
ARTEMIS ET VENUS) Allianz

Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Administrative- 1ère 
instance

Clos  ADMINISTRATIVE
986 608,55 au titre des 

travaux de réfection
Clos OUI 26 562,65 €

L'Office a procédé en 2005 à la réhabilitation des 2 tours Artémis (H1) et Vénus (H2) au HAVRE. A cet effet, une police dommage-ouvrage a été souscrite.
Réceptionnée le 8 octobre 2007, l'opération a fait l'objet d'une première déclaration de sinistre "relative à la chute de plaques de bardage des tours H1 et H2" le 16 novembre 2016. L'assureur ALLIANZ a 
dès lors missionné le Cabinet SARETEC, puis après expertise, notifié à H76 sa position de garantie partielle, considérant que si ses garanties étaient acquises pour la tour Vénus (H2), tel n'était pas le cas 
pour la tour Artémis (H1) au motif que "l'ossature bois était, sur la partie sondée, en bon état". H76 a contesté cette position, l'expert assurantiel ayant fondé son avis technique sur la base d'un seul 
sondage et sur une partie seulement de la tour Artémis, de sorte que des investigations complémentaires s'imposaient. Le Cabinet SARETEC après nouvelle visite sur site, a identifié l'origine du dommage 
de pourissement des chevrons, comme provenant de la discontinuité des bandes de protection EPDM et a relevé son "caractère inévitable" du fait du défaut de protection des chevrons. 
Pourtant, il n'a été préconisé de réparation que sur 3 façades seulement, à savoir, les façades ouest des 2 tours et la façade sud de la tour Vénus. Malgré les travaux de reprise des désordres réalisés au 
moyen de l'indemnisation perçue par ALLIANZ (soit la somme de 160 397,18€), des plaques de bardage se sont détachées le 8 décembre 2019 de la façade nord de la tour Artémis. L'Office a donc 
demandé la réouverture du dossier lié à sa déclaration de sinistre initiale. L'assureur a refusé de mobiliser à nouveau ses garanties, invoquant l'expiration de la garantie décennale depuis le 8 octobre 2017. 
Dans ces conditions, H76 a sollicité une expertise judiciaire. L'expert M.P a mené ses investigations sur l'ensemble des façades (Nord, Sud, Est et Ouest) des tours Vénus et Artémis. Son rapport confirme 
l'état dégradé des panneaux et des chevrons des façades non concernées par les travaux partiels préconisés par le Cabinet SARETEC et évalue à la somme totale de 986 608,55 € TTC (valeur estimée 
octobre 2022) la réfection des façades exclues à tort du programme des travaux préfinancé par ALLIANZ assureur dommage-ouvrage.

26/07/2024: Jugement : conclusions contre SARETEC rejetées, requête Habitat 76 rejeté
22/12/2022: Requête auprès du Tribunal Administratif
28/12/2020: Ordonnance du juge des référés designant l'expert

CEJ 2024 CAUDEBEC EN CAUX - SAS 
CAREA DISTRIBUTION

Demandeur BCA
Action en 

responsabilité 
contractuelle

Transaction Clos TRANSACTION 29 500 Clos NON 29 500,00 € Le protocole a pour finalité de dédommager habitat 76 du préjudice esthétique subi par la présence d’éclats de peinture sur les plaques d’isolation de la façade arrière du bâtiment ALLAIS, sis rue du 
Président Kennedy à CAUDEBEC EN CAUX, fournies par la SAS CAREA DISTRIBUTION.
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Annexe 1

Conventions signées

Communes Nom du QPV Nom des groupes habitat 76
Nbr de logts Nelle 
geographie 2024

Nbr de logts 
éligibles aux 
abattements

MONTANT 
PREVISIONNEL 2025 

MONTANTS 
PREVISIONNELS SUR 

LES  6 ANS

Ratio ETP / 100 
logts (*)

CANTELEU Plateau Cité Rose, Cité Verte 2388 2309 741 435 € 4 736 092 € 1,58

DARNETAL Parc du Robec
Centre 1 et 2, Allée Jacques 
Quartier

238 238 99 235 € 633 887 € 1,44

DIEPPE
Val Druel 
Janval / Bruyères 
Neuville

Val Druel 1-2-3, Escarpe
Jules Ferry
Germaine Coty

580 580 242 853 € 1 551 281 € 1,30

ELBEUF Centre Ville
Les Mesliers, Victor Grandin, 
Grandin Noury, Pierre Noury, 
Blin et Blin

491 470 121 423 € 775 618 € 1,69

FECAMP Ramponneau Ramponneau 1 et 2 132 132 35 684 € 227 940 € 1,69

GRAND COURONNE Quartier BCDM
Les Bouttières et Le 
Carabachet

658 658 196 976 € 1 258 231 € 1,76

OISSEL Bel Air
Résidence Boieldieu, 
Résidence des Violettes et 
Bel Air (logts collectifs)

494 494 168 840 € 1 078 505 € 1,22

PETIT QUEVILLY Quartier de la Piscine Salvador Allende 140 140 56 441 € 360 530 € 1,44

ROUEN Grammont-St Sever- Orléans
Résidence André Martin et 
Résidence Maurice Leblanc

284 87 33 393 € 213 306 € 2,00

SAINT ETIENNE DU ROUVRAY 
Quartier Thorez-Grimau
Q. Hartmann - La Houssière

Bic Auber 1
Louis Pergaud

290 215 100 075 € 639 253 € 1,43

SOTTEVILLE LES ROUEN + SAINT ETIENNE 
DU RY

Quartier Buisson
SOTTEVILLE LES ROUEN 
Madrillet 1 et 2 et ST ETIENNE 
DU RY Rue du Dr Gallouen

621 621 184 407 € 1 177 943 € 1,74

GONFREVILLE L'ORCHER Quartier Centre ville

Arthur Fleury 1 & 2 / Jacques 
Duclos 2 / Avenue Lenine 1 & 
2 / Courbet/ Michelet / Ferme 
Leblond / Ferme Leblond 2 & 
3, Teltow, Les jardins de 
Teltow

815 788 191 195 € 1 221 303 € 1,90

Quartier Le Havre Bléville 
Nord

Sous-Brotonne 78 78 34 174 € 218 295 € 1,28

Quartier Centre ancien
Dock du Pont Rouge/ 
Churchill/Iena/Armand 
Agasse/Suffren/Rousseau

443 364 102 790 € 656 595 € 1,92

Quartier Mont Gaillard
Sainte Catherine 1 & 2, 
Résidence du Cap, Dubosc

503 478 186 085 € 1 188 662 € 1,53

Quartier Caucriauville 
Soquence

Verdun, St Simon, Ilot 1, Ilot 
7, Ilot nord 3, ilots 3 et 4, 
Jules Valles, Omega

2078 2032 666 851 € 4 259 669 € 1,45

10233 9684 3 161 857 € 20 197 110 €

Conventions refusées 

MAROMME QPV de MAROMME
Stade, Les Portes de la Ville 
et Rue des Portes de la Ville

668 668 210 973 € 1 347 640 € 1,69

NOTRE DAME DE BONDEVILLE Rosa Parks Route d'Houppeville 476 476 142 938 € 913 050 € 1,69

SAINT AUBIN LES ELBEUF
Arts et Fleurs - Feugrais - 
Novales

342 342 93 464 € 597 023 € 1,33

1486 1486 447 375 € 2 857 713 €

(*) le Décret gardien prévoit que les fonctions de gardiennage ou de surveillance sont assurées par une personne à temps plein ou un équivalent temps plein par tranche de 100 logements

LE HAVRE
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